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DEUXIÈME ANNÉE DE PANDÉMIE:
LA CDIP RENFORCE SA COOPÉRATION ET 
MET L’ACCENT SUR LA NUMÉRISATION
 

I
Pour la CDIP, l’année 2021 aura elle aussi été 
marquée par le COVID-19. Contrairement aux pays 
voisins, l’école obligatoire et le degré secondaire 
II ont toutefois pu garder leurs établissements 
ouverts durant toute l’année, si bien que l’expé
rience de l’enseignement à distance, qui avait dû 
être mis sur pied de manière généralisée lors du 
confinement en 2020, n’a pas été réitérée à ce 
jour. Les cantons ont pris des mesures efficaces 
pour faire face une nouvelle fois au défi de 
taille consistant à empêcher la propagation du 
coronavirus. Grace aux efforts considérables 
déployés par l’ensemble des directeurs et direc
trices de l’instruction publique, par le personnel 
des administrations scolaires, par les respon
sables d’établissement et par le corps enseignant, 
le droit des enfants et des jeunes à l’éducation a 
finalement pu être garanti sans interruption.

II
La CDIP a contribué à préserver la sécurité en 
2021 en renouvelant la reconnaissance du statut 
d’année scolaire ordinaire pour l’année en cours 
ainsi que les décisions conditionnelles prises 
l’année précédente. Il s’agissait notamment d’uni
formiser à l’échelle nationale les modalités de 
réalisation des examens finals et des procédures 
de qualification du degré secondaire II au cas où 
la pandémie venait compromettre la procédure 
ordinaire.

L’année aura été difficile pour le degré tertiaire. 
Jusqu’à la fin du mois de mai, les contacts per
sonnels et les activités d’enseignement n’étaient 

autorisés qu’à titre exceptionnel dans les hautes 
écoles, dans la formation professionnelle supé
rieure et dans le domaine de la formation conti
nue. À ce moment-là, l’ensemble des étudiantes 
et étudiants de ce degré suivaient déjà depuis 
plus d’un an l’enseignement à distance. Ce n’est 
qu’au semestre d’automne qu’il a finalement 
été possible de revenir au présentiel moyennant 
l’application de plans sanitaires appropriés.

III
La CDIP ne s’est toutefois pas uniquement  
occupée de la pandémie durant l’année. Le vaste 
projet Évolution de la maturité gymnasiale a  
franchi une étape importante en 2021: une consul
tation interne sur les propositions élaborées dans 
le cadre du projet a eu lieu durant le deuxième 
trimestre, afin de concrétiser le remaniement des 
réglementations qui visent à assurer à la matu
rité gymnasiale une qualité reconnue dans toute 
la Suisse et à garantir à long terme l’accès sans 
examen à l’université. Dans une prochaine étape, 
la CDIP et le Département fédéral de l’économie, 
de la formation et de la recherche (DEFR) lance
ront une procédure d’audition sur les nouveaux  
textes.

Une autre procédure de consultation a été 
menée en 2021. Elle concernait le projet d’accord 
intercantonal sur les offres scolaires en milieu 
hospitalier, qui règle la compensation des charges 
entre les cantons signataires pour l’utilisation 
d’offres scolaires par des élèves hospitalisés en 
dehors de leur canton. Le texte sera soumis aux 
organes de la CDIP en 2022.
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IV
Au cours de ces dernières années, la nécessité  
de développer la coopération intercantonale dans 
le domaine de la scolarité obligatoire s’est impo
sée comme un enjeu important, sur des questions 
telles que la numérisation, l’encouragement de 
l’apprentissage des langues ou encore la véri
fication de l’atteinte des compétences fonda
mentales des élèves. La pandémie de COVID-19, 
en particulier, a montré qu’il était essentiel que 
les responsables cantonaux de la scolarité obli
gatoire puissent échanger et se concerter réguliè
rement. Le Comité de la CDIP a comblé cette 
lacune début mai 2021 en approuvant les statuts 
de la nouvelle Conférence suisse des services de 
la scolarité obligatoire (CSSO). Elle se compose 
de l’ensemble des responsables des services 
cantonaux concernés. La scolarité obligatoire a 
donc désormais elle aussi sa propre conférence 
spécialisée.

V
Dans le domaine de la numérisation, la CDIP a 
lancé en 2021, avec le Secrétariat d’État à la 
formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI), 
deux nouveaux projets. Dans le cadre du premier, 
elle a chargé l’agence spécialisée Educa de mettre 
en place un service spécialisé et un programme 
en vue d’élaborer une politique d’utilisation des 
données pour l’espace suisse de formation. Ayant 
pour principale préoccupation l’utilisation sûre 
des données dans le domaine de l’éducation, 
le programme doit permettre de résoudre les 
questions juridiques, techniques et éthiques, 
tout en faisant de la garantie de la protection des 
données une priorité absolue. 

Avec le second projet, l’Assemblée plénière a 
chargé Educa de définir un plan pour l’élaboration 
d’une infrastructure de données à l’échelle 
nationale. L’objectif du projet est de mettre en 
place une infrastructure qui permette d’échanger, 
de consulter et d’analyser des données de la 
formation professionnelle dans toute la Suisse.

VI
La stratégie nationale pour l’orientation profes
sionnelle, universitaire et de carrière (OPUC), 
accompagnée d’un plan d’action, a été approuvée 
par la CDIP lors de son assemblée annuelle. 
Avec ses cinq orientations stratégiques et ses 
21 objectifs, elle a pour but d’optimiser l’impact 
de l’OPUC et d’apporter sa contribution à l’égalité 
des chances pour la population dans les domaines 
de l’éducation et de la vie professionnelle. 

Dans un même ordre d’idées, la CDIP a également 
créé la Commission Équité et formation lors de 
son assemblée annuelle. Cette commission est 
appelée à soutenir les organes de la CDIP sur 
les questions relatives à l’égalité des changes 
dans le domaine de l’éducation et sera chargée 
notamment d’élaborer des principes de base et 
d’apporter des contributions consolidées aux 
décisions prises par les organes de la CDIP.
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1 MISE EN ŒUVRE DU CONCORDAT 
SCOLAIRE 

1.1 Information, documentation et communication 

Objectifs 
Informer régulièrement le public sur les travaux de coopération menés dans le domaine de l’éducation 
en Suisse ainsi que sur les tâches et compétences des différents acteurs de l’espace suisse de formation. 
Présenter le système éducatif suisse et ses variations cantonales et expliciter les modalités de son 
fonctionnement. Contribuer à l’intelligibilité du fédéralisme dans le domaine de l’éducation et à la 
conscience de l’importance qu’il revêt dans un pays plurilingue. Favoriser la gestion et le transfert des 
connaissances entre les domaines politiques, l’administration de l’éducation et la recherche.

Travaux 
•	 Rassembler systématiquement, traiter et rendre accessibles au grand public les informations 

relatives au système éducatif suisse, en mettant l’accent sur la possibilité d’apparier les données 
provenant de l’administration, de la recherche et de la politique (servir de trait d’union / linked 
data).
Le Centre d’information et de documentation IDES a joué son rôle de plaque tournante de l’infor
mation et de la documentation à l’interface des domaines de la politique, de l’administration et 
de la recherche, ceci grâce à ses activités documentaires (collection d’informations et de docu
ments), de description ainsi que par les outils qu’il met à disposition des différents acteurs. Durant 
la crise sanitaire, les informations et documents des différentes autorités responsables ainsi que 
des partenaires institutionnels ont été nombreux et il a été nécessaire de trouver des moyens de  
les traiter de manière à les synthétiser au niveau du pays tout entier. Les outils à disposition 
(enquêtes, collections documentaires à disposition sur le Serveur de documents pour l’éducation 
et la formation edudoc.ch ou sur la plateforme à l’intention du réseau de la CDIP) ont été très utiles 
dans ce contexte.

•	 Clarifier les modalités de gestion du contenu des diverses offres d’information existantes (par ex. 
sur le portail d’educa.ch).
De nombreuses offres d’informations générales et thématiques ainsi qu’une présentation du sys
tème éducatif suisse en cinq langues (allemand, français, italien, romanche et anglais) étaient 
présentes jusqu’en 2021 sur le portail d’educa.ch, en lien avec sa fonction de Serveur suisse de 
l’éducation (de 2003 à 2020). Avec la nouvelle convention de prestations attribuée à l’agence 
spécialisée Educa, cet-te fonction a été définitivement supprimée. Il convenait donc de trouver des 
solutions spécifiques pour chaque offre. Certains éléments ont pu être repris par les institutions 
et consortiums spécifiques (PISA, COFO Suisse) ou intégrés dans les sites des institutions compé
tentes (bourses d’études, monitorage de l’éducation). Pour la présentation du système éducatif 
suisse, réalisé en 2003 en collaboration entre la Confédération, educa.ch et la CDIP, il a été décidé, 
d’un commun accord avec le SEFRI, de créer un site spécifique sous la direction de la CDIP / d’IDES. 
La répartition des rôles s’en trouve ainsi clarifiée et simplifiée.
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•	 Contribuer à la gestion des connaissances et à l’application du principe le numérique d’abord en 
développant le Serveur suisse de documents edudoc.ch et la plateforme de la CDIP. Renforcer la 
collaboration en réseau.
À la suite de la mise en ligne de la nouvelle version en 2019, et de nouveaux développements en 
matière d’ergonomie et de possibilité d’information sur les différentes collections thématiques et 
institutionnelles, edudoc.ch a pu être exploité de manière productive. En 2021, un projet d’amélio
ration de l’ergonomie et de la communication autour d’edudoc.ch a été lancé en collaboration avec le 
Schweizerisches Institut für Informationswissenschaft der Fachhochschule Graubünden.
Les possibilités d’interaction avec d’autres sites web via des interfaces sont plus étendues. La 
collaboration avec les institutions intéressées peut ainsi se poursuivre et s’intensifier afin de dé
velopper la fonction de pont documentaire entre les domaines de la politique éducationnelle, de 
l’administration et de la recherche en éducation. L’utilisation du service, avec près de 2 millions 
de documents téléchargés par année, reste intensive. Les différentes collections thématiques en 
lien avec le coronavirus ont été très utiles et ont permis de documenter de manière rapide, sûre et 
efficace les activités cantonales en la matière. 
La plateforme de la CDIP s’est établie depuis 2018 en tant qu’instrument de mise à disposition des 
documents pour les organes de la CDIP et en tant que plateforme de travail pour les conférences 
spécialisées, agences spécialisées et groupes de travail du réseau de la CDIP, dans la perspective du 
principe le numérique d’abord. Ainsi, tous les documents de séance pour les organes ainsi que les 
décisions et procès-verbaux du Comité et de l’Assemblée plénière de la CDIP depuis l’an 2000 sont 
à disposition des acteurs du réseau de la CDIP. Les développements autour des fonctionnalités de 
cette plateforme et des possibilités réelles de collaboration sur les documents se sont poursuivis 
durant l’année sous revue dans le but de préparer une migration importante du système.

•	 Élaborer des produits et proposer des services visant à rassembler les informations relatives aux 
structures et aux développements du système éducatif en Suisse, à suivre l’actualité de la poli-
tique éducationnelle, à identifier et à mettre en évidence les tendances, à rassembler et à synthé-
tiser des informations thématiques spécifiques ainsi qu’à combler les lacunes.
Les données de l’enquête réalisée par IDES auprès des cantons pour l’année scolaire 2020/2021 
ont été publiées. Une nouvelle version des présentations graphiques des structures scolaires 
cantonales pour l’année scolaire 2021/2022, établie conjointement avec les départements cantonaux 
de l’éducation et de la formation, a été publiée. Plusieurs dossiers thématiques ont aussi été mis 
à jour (par ex. sur l’enseignement à domicile, l’assurance et le développement de la qualité, les 
devoirs, les offres transitoires dans les cantons et les grilles-horaires de la scolarité obligatoire). 
IDES a publié différentes collections thématiques en lien avec la pandémie de COVID-19, dont une 
collection mise à jour en permanence des plans de protection, et a effectué auprès des cantons, 
à raison d’une fois toutes les deux semaines, un relevé du nombre de classes ou d’écoles qui se 
trouvaient en quarantaine. Le système d’information forum@ides a été poursuivi. Il présente, d’une 
part, les interventions parlementaires issues des parlements cantonaux et des Chambres fédérales 
et, d’autre part, les publications principales en lien avec la politique de l’éducation. En outre, IDES a 
répondu par écrit à quelque 200 questions provenant des administrations cantonales, des services 
fédéraux, de la recherche ainsi que de particuliers. 

•	 Jouer le rôle de centre de compétences pour les demandes de renseignement émanant de Suisse 
ou de l’étranger concernant le système éducatif suisse; élaborer et mettre à disposition des des-
criptions du système éducatif suisse s’adressant à différents groupes cibles.
Des travaux préliminaires ont été lancés en vue de la migration de la présentation du système 
éducatif suisse (qui se trouvait auparavant sur le portail educa.ch, voir ci-dessus) vers un nouveau 
site web prévu pour 2022. En sa qualité d’unité nationale (National Unit Switzerland) pour le réseau 
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d’information sur l’éducation en Europe (Eurydice), IDES a pris part au nom de la Suisse à différentes 
études thématiques (par ex. Adult Education and Training in Europe ou Teachers in Europe: Careers, 
Development and Wellbeing) sur décision du Comité de coordination Monitorage de l’éducation (CC M). 
Certains chapitres de la présentation du système éducatif suisse sur Eurydice ont été retravaillés de 
manière systématique.

•	 Utiliser les publications médiatiques (conférences de presse, interviews, demandes de la presse) 
et les outils de communication propres à la CDIP (site web, communiqués, infolettres) pour souli-
gner les avantages du fédéralisme de l’éducation.
L’année dernière, la CDIP a publié au total six communiqués de presse et trois éditions de son 
infolettre électronique. Elle a aussi animé une conférence de presse sur le thème de la mise en 
œuvre des mesures définies dans sa stratégie numérique, répondu à 217 demandes de presse, mené 
plusieurs interviews avec des journalistes et envoyé aux médias divers avis de publication (par ex. 
concernant des rapports). Par ailleurs, le nouveau site web de la CDIP a été mis en ligne fin mars. 
Depuis, celle-ci affiche son actualité plusieurs fois par mois sur la page d’accueil. Depuis fin octobre, 
la CDIP tient également un blog qui paraît au même endroit. À la fin de l’année, cinq articles avaient 
déjà été publiés. Les délibérations et les décisions en lien avec la pandémie de COVID-19 sont restées 
au cœur des activités d’information de l’opinion publique et des médias. Parmi les autres thèmes 
importants sur lesquels la CDIP a communiqué, on peut notamment citer les projets en cours, comme 
celui d’évolution de la maturité gymnasiale ou Edulog (Fédération des services d’identité de l’espace 
suisse de formation), la mise en œuvre à l’échelle nationale des mesures de numérisation dans le 
système éducatif, le nouvel accord intercantonal sur les offres scolaires en milieu hospitalier et deux 
rapports complémentaires (Pédagogie spécialisée en Suisse et La numérisation dans l’éducation).

1.2 Monitorage de l’éducation et numérisation

Objectifs 
Créer avec la Confédération les conditions permettant un développement solidement étayé du 
système d’éducation, notamment par l’apport de données scientifiques. Assurer l’observation 
longue durée de ce système avec l’aide de la recherche et de la statistique, publier à intervalles 
réguliers un rapport global sur l’éducation et en tirer des enseignements pour le développement du 
système d’éducation. Anticiper les opportunités et les défis de la transformation numérique dans le 
système éducatif. Mettre en œuvre le plan d’action élaboré sur la base de la stratégie numérique.

Travaux 
•	 Avec la Confédération, pourvoir au processus de monitorage, notamment en coordonnant avec 

l’Office fédéral de la statistique (OFS) l’appariement des données résultant d’enquêtes ou issues 
de statistiques officielles, en assurant l’analyse du rapport 2018 sur l’éducation et en effectuant 
les travaux préparatoires en vue du rapport 2023, en examinant dans quelle mesure et de quelle 
manière les résultats de l’étude des parcours éducatifs peuvent être utilisés pour améliorer 
l’équité, en accompagnant l’établissement du rapport complémentaire au rapport sur l’éducation 
consacré au thème de la pédagogie spécialisée, en analysant le rapport et en en déduisant le cas 
échéant des mesures (cf. point 2.2), en accompagnant l’établissement du rapport complémentaire 
sur le thème de la numérisation, en analysant le rapport et en en déduisant le cas échéant des 
mesures, et en veillant à l’utilisation des effets de synergie entre les divers projets d’édumétrie et 
les autres enquêtes apportant des éclairages sur la qualité des systèmes éducatifs.
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	 En 2021, l’OFS a pu mettre en relation, entre autres à l’intention du Centre suisse de coordination 
pour la recherche en éducation (CSRE) et de l’Interfaculty Centre for Educational Research (ICER) 
de l’Université de Berne, des données issues des enquêtes de 2016 et 2017 sur la vérification de 
l’atteinte des compétences fondamentales avec les données de la statistique officielle.

	 Le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) et la CDIP ont participé 
au travail de publication du rapport complémentaire Pédagogie spécialisée en Suisse, qui a abouti 
fin septembre 2021. Depuis, l’auteure a présenté l’ouvrage aux organes de la CDIP ainsi qu’à d’autres 
groupes actifs dans le domaine éducatif. Le Comité de coordination Monitorage de l’éducation (CC M) 
de la Confédération et des cantons a commencé, en contact avec plusieurs expertes et experts, à 
déduire et classer par ordre de priorité les conséquences des études citées pour le monitorage de 
l’éducation. En outre, il a entamé avec le Centre suisse de pédagogie spécialisée (CSPS) les travaux 
de planification en vue d’un échange avec la recherche en éducation sur les thèmes abordés dans le 
rapport complémentaire.

	 La collaboration avec le SEFRI dans le cadre du programme de monitorage de l’éducation en Suisse 
a pour but de permettre l’amélioration des connaissances dans le système éducatif. Des échanges 
intensifs ont eu lieu en vue de recueillir des informations supplémentaires à propos de ce qu’on 
appelle la «transformation numérique». Le rapport complémentaire sur le thème de la numérisation, 
dont le mandat a été conféré à Educa, est paru à l’été 2021 et a ensuite été présenté à toute une 
série d’organes et de groupes spécialisés. Il met en lumière les besoins de recherche (dans le 
domaine du monitorage) de même que des mesures concrètes qui concernent plus particulièrement 
la numérisation du système éducatif. Une enquête réalisée de manière ciblée auprès d’expertes et 
experts a d’ailleurs fourni des indications précises permettant d’évaluer les dispositifs proposés 
dans le rapport. Un rapport de synthèse, plus court, a ainsi pu être élaboré, sur la base duquel il sera 
possible de mettre en place des mesures complémentaires à partir de 2022. Celles-ci devront être 
coordonnées avec la stratégie numérique de la CDIP, afin de venir renforcer de manière générale les 
approches qui y ont été définies.

•	 Avec la Confédération, déduire du monitorage de l’éducation des objectifs politiques pour 
l’espace suisse de l’éducation et de la formation.
Les observations du monitorage de l’éducation sont analysées en permanence.

•	 Remplacer la Commission Éducation et Migration par un organe spécialisé qui conseille les 
organes de la CDIP sur les questions d’équité.
Le programme de travail 2021–2024 prévoit le remplacement de la Commission Éducation et 
migration (CEM) par un organe spécialisé qui conseille les organes de la CDIP sur les questions 
d’équité. La CEM a par conséquent été dissoute et il a été décidé de créer la Commission Équité et 
formation (CoEF).

•	 Assurer la vérification de l’atteinte des compétences fondamentales: cf. point 2.1.
Rapport d’activités: voir le point 2.1.

•	 Avec la Confédération, donner mandat au Centre suisse de coordination sur la recherche en 
éducation (CSRE) de documenter et de faire connaître les travaux de recherche consacrés 
à l’éducation en Suisse et de jouer un rôle coordinateur dans les coopérations nationales et 
internationales.
Les nouveaux statuts du CSRE sont entrés en vigueur le 1er janvier 2021, de même que la convention 
de prestations conclue avec lui par la Confédération et les cantons pour la période 2021–2024. Le 
CSRE doit dorénavant rendre compte de ses travaux à la Direction des processus de coopération 
dans l’espace suisse de formation (DP COF). Les travaux en question se sont notamment concentrés 
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sur l’élaboration de l’édition 2023 du rapport sur l’éducation, dont la version provisoire devrait 
paraître au printemps 2022 déjà. Le rapport annuel du CSRE fournit des informations détaillées sur 
les activités qu’il a réalisées en 2021.

•	 Entretenir les échanges avec les scientifiques et les chercheurs, en particulier avec ceux qui 
travaillent au sein des institutions chargées de la formation du corps enseignant, et valoriser 
leurs résultats pour le développement des filières d’études et des programmes de formation 
continue.
Des échanges réguliers ont eu lieu concernant les représentations des hautes écoles au sein de 
conférences et de commissions et concernant la consultation des institutions appropriées lors de la 
réalisation, même confiée à l’extérieur, de rapports, de projets ou d’évaluations.
Le programme du prochain Séminaire DACH, qui rassemble des experts issus de la science, de 
l’administration de l’éducation et de la pratique scolaire, a été mis au point à Vienne au cours de 
l’année 2020. Cette édition sera consacrée à l’allemand en tant que langue étrangère, deuxième 
langue et langue maternelle, et portera sur les moyens techniques et institutionnels de créer des 
synergies dans l’enseignement de l’allemand en contexte plurilingue. La tenue du séminaire a 
toutefois dû être reportée d’un an, au printemps 2022, en raison du COVID-19. 

•	 Avec la Confédération, s’assurer de la réalisation des travaux liés à PISA 2022 et accompagner 
la publication des résultats des enquêtes; clarifier la participation de la Suisse à l’enquête 
PISA 2025 et négocier l’externalisation du mandat; réexaminer régulièrement l’opportunité de 
participer à d’autres évaluations internationales. 
Malgré la pandémie de COVID-19 qui a continué de sévir, l’enquête pilote (field trial) prévue dans le 
cadre de PISA 2022 a pu se dérouler comme prévu au printemps 2021 et les travaux préparatoires 
entamés pour l’enquête principale ont bien avancé. Les représentantes et représentants de la 
Confédération et des cantons au sein du Comité directeur de PISA (Governing Board) ont pris part 
aux processus de discussion et de décision s’agissant de la préparation de PISA 2025. Outre les 
éléments sur lesquels elle porte habituellement (ce sont les sciences naturelles qui constitueront le 
domaine prioritaire en 2025), cette enquête comprendra également un domaine innovant (Learning 
in the Digital World, soit l’apprentissage dans le monde numérique) et une option visant à évaluer les 
compétences en langue étrangère (Foreign Language Assessment; expression orale, compréhension 
orale et écrite en anglais), qui présentent tous deux un intérêt pour le système scolaire suisse. Les 
travaux préparatoires ont fait l’objet d’une attention particulière afin de décider si oui ou non la 
Suisse participerait à PISA. Celle-ci s’est soumise à une étude de faisabilité sur les parties orales 
de l’évaluation des compétences en langue étrangère, qui s’est révélée concluante tant pour elle 
que pour les autres pays qui y ont participé. Dans le courant de l’année 2021, une équipe de l’OCDE 
s’est penchée activement sur la possibilité de réaliser une étude internationale sur la formation 
professionnelle (désignations provisoires: PISA pour la formation professionnelle / PISA VET).  
La Suisse a suivi attentivement ces développements et a décidé de garder un rôle d’observatrice 
pour la période 2022–2023. 
Une éventuelle participation à l’étude International Computer and Information Literacy Study (ICILS) 
de l’International Association for the Evaluation of Educational Achievement (IEA) a été discutée 
avec la Confédération et avec des spécialistes. La question sera reprise en vue du cycle 2028.

•	 Valoriser pour le monitorage de l’éducation les résultats des évaluations d’établissement et des 
enquêtes standardisées auprès d’élèves à l’issue du degré secondaire II.
Des travaux préparatoires pour une contribution au prochain rapport sur l’éducation ont été en-
trepris en 2021.



99

•	 Avec la Confédération, garantir la cohérence de la mise en œuvre des stratégies et mesures 
respectives dans le domaine de la numérisation, en mettant en place la fédération Edulog avec 
Educa et en examinant la nécessité de créer un concordat portant sur l’utilisation des données 
(Edulog), en développant et en mettant en œuvre le programme OPTIMA (optimisation des 
échanges de données entre partenaires de la formation professionnelle) (cf. point 1.5), en créant 
un réseau spécialisé interdegrés des responsables cantonaux de la numérisation dans l’éducation 
et la formation et en élaborant des recommandations relatives à l’équipement des établissements 
scolaires en infrastructures et en services numériques.
En 2020, le Secrétariat général de la CDIP a établi un mandat visant à mettre en place un Réseau 
des déléguées et délégués cantonaux pour la numérisation. Sa mission est de contribuer à faire des 
projets de la CDIP en matière de numérisation une priorité et à renforcer les échanges d’information 
entre les cantons. Ce réseau a entamé ses travaux en se réunissant pour la première fois en 2021 à 
l’occasion d’une séance en ligne. Par ailleurs, des groupes de travail pourraient être constitués pour 
traiter des questions spécifiques à la demande des cantons.
À l’été 2021, l’Assemblée plénière de la CDIP a ratifié une nouvelle convention de prestations 
avec l’agence spécialisée Educa et approuvé le lancement de deux projets d’envergure par cette 
dernière. D’une part, Educa doit mettre sur pied un programme d’utilisation des données ainsi 
qu’un service spécialisé dans les questions de protection et d’utilisation des données, qui vise 
également à conseiller les cantons. D’autre part, dans le cadre du projet Données pour la formation 
professionnelle, elle élaborera une plateforme qui devrait considérablement faciliter l’échange de 
données dans le domaine de la formation professionnelle. Ces deux projets requièrent encore des 
efforts de clarification significatifs sur les plans technique, juridique et organisationnel. Educa rend 
régulièrement compte de leur avancement au Comité de coordination Numérisation de l’éducation 
(CC  N). À l’automne 2022, l’Assemblée plénière devrait par ailleurs se prononcer sur la suite des 
mesures prévues pour ce projet Données pour la formation professionnelle.
En 2021, plusieurs cantons ont adhéré au système d’authentification unique d’Edulog, si bien qu’en 
octobre 2021, au moins un fournisseur d’identité avait franchi le pas dans sept cantons. Les orga
nes de la CDIP (comme la Conférence suisse des secrétaires généraux [CSSG]) ont régulièrement été 
informés de l’évolution du projet. Un sondage mené à cette occasion a montré qu’une nette majorité 
des cantons prévoyait en principe une adhésion à Edulog dans le courant des deux années avenir. 
Le secrétariat se propose de déployer Edulog dans d’autres cantons, avec le soutien du Secrétariat 
général, pour 2022. Dans l’ensemble, il s’avère toutefois que les conditions posées par le fédéralisme 
sont plus complexes qu’initialement prévu; souvent, la décision d’une adhésion incombe entre autres 
aux communes (scolaires). De plus, les clarifications demandées au sein des différents cantons, 
visant à déterminer si l’utilisation d’Edulog demanderait au préalable une adaptation des bases 
légales, prennent un certain temps.
En décembre 2021, la Direction des processus de coopération dans l’espace suisse de formation 
(DP COF) a pu prendre connaissance du rapport final sur la phase de mise en place du programme 
OPTIMA en 2019 et 2020. La coordination du programme sera dorénavant rattachée au Secrétariat 
général, auprès de la Commission Organisation et processus (COP), mais avec un volume de tâches 
réduit. Les différents projets en lien avec OPTIMA se poursuivront par le biais des institutions et 
organisations compétentes (comme le Centre suisse de services Formation professionnelle  | 
orientation professionnelle, universitaire et de carrière [CSFO]) selon les calendriers et les plans de 
projet qui ont été approuvés.

•	 Avec la Confédération, charger l’agence spécialisée Educa de créer des bases à l’échelle suisse 
pour l’espace numérique suisse de l’éducation et de la formation, d’étudier les évolutions 
technologiques et de les relier au développement de la qualité au niveau de la scolarité 
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obligatoire (degrés primaire et secondaire I), de la formation professionnelle initiale, des 
gymnases et des écoles de culture générale (degré secondaire II).
La nouvelle convention de prestations conclue avec Educa pour la période 2021–2024, en vigueur 
depuis juillet 2021, vient affirmer le profil d’Educa et réitère sa mission de suivre les développements 
techniques et de faire en sorte que le système éducatif puisse en tirer parti. Plusieurs projets 
spécifiques ont été approuvés dans les domaines de la protection et de l’utilisation des données 
(voir ci-dessus). La nouvelle convention de prestations définit en outre plusieurs groupes cibles et 
secteurs spécialisés avec lesquels Educa doit développer ses relations.
Au cours des prochaines années, la pratique scolaire fera l’objet d’une attention particulière. Educa 
doit également s’y intéresser afin d’observer quelles sont les problématiques urgentes qui deman
dent des mesures à l’échelle intercantonale ou nationale.

•	 Charger une institution spécialisée d’examiner l’opportunité de concevoir, à partir des plans 
d’études régionaux, un modèle de compétences numériques des élèves de la scolarité obligatoire 
prenant en compte la transition vers le degré secondaire II; clarifier la nécessité de contrôler 
l’atteinte de ces compétences. 
Pas encore d’activités dans ce domaine en 2021.

1.3 Scolarité obligatoire 

Objectifs 
Renforcer le dialogue et la coopération dans le domaine de la scolarité obligatoire

Travaux 
•	 À travers la création d’une conférence spécialisée, favoriser les échanges et la collaboration 

entre les services cantonaux de la scolarité obligatoire; réexaminer et le cas échéant adapter les 
mandats et les tâches des organes et réseaux qui existent dans ce domaine.
La Conférence suisse des services de l’enseignement obligatoire (CSSO), qui s’est réunie deux fois en 
2021, s’est dotée de statuts qui ont reçu ensuite l’aval du Comité de la CDIP. En plus d’échanges sur 
la situation pandémique dans les cantons, les membres ont notamment été informés sur les thèmes 
suivants: l’introduction d’un moyen didactique national pour l’enseignement du sport (voir le point 
3.2), la stratégie nationale pour l’orientation professionnelle, universitaire et de carrière (OPUC) et 
l’engagement des partenaires de la formation professionnelle Principes relatifs au processus de choix 
professionnel et à l’occupation des places d’apprentissage (voir le point 1.6), la mobilité des élèves et 
du corps enseignant, l’évolution de l’enseignement de l’italien, la rémunération des prestations de 
Bibliomedia, L’école à la ferme, la qualification des enseignantes et enseignants primaires (rapport 
QuaPri) ou encore le rapport Pédagogie spécialisée en Suisse (voir le point 2.2).

•	 En ce qui concerne la stratégie des langues et les échanges: soutenir selon les besoins les cantons 
dans leur mise en œuvre de la stratégie pour la coordination de l’enseignement des langues 
durant la scolarité obligatoire; organiser, sous l’égide des services cantonaux de la scolarité 
obligatoire, une journée inter-réseaux portant sur les recommandations de 2017 relatives à 
l’enseignement des langues étrangères (langues nationales et anglais) à l’école obligatoire et 
promouvoir les échanges intercantonaux entre spécialistes du domaine; accompagner les cantons 
dans le traitement des questions relatives à l’enseignement de la langue et de la culture d’origine 
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(LCO); vérifier dans quelle mesure les recommandations d’exécution relatives à la coordination 
intercantonale des échanges et de la mobilité déploient les effets voulus; engager des experts 
et coordonner les travaux du groupe d’experts chargé de préévaluer les projets au niveau de 
la scolarité obligatoire et du degré secondaire II qui seraient susceptibles de recevoir des aides 
financières de la Confédération en vertu de la loi sur les langues et de l’ordonnance sur les 
langues (art. 10 et 11).
Le Secrétariat général de la CDIP a soutenu la diffusion, dans les cantons ainsi qu’au sein du réseau, 
des recommandations de 2017 relatives à l’enseignement des langues étrangères à l’école obliga
toire.
Une analyse relative à la version pour enfants et jeunes de 11 à 15 ans du Portfolio européen des 
langues (PEL II) a été conduite. Elle montre des pistes pour adapter et simplifier ce dernier, de sorte 
que les enseignantes et enseignants disposent d’un instrument maniable et facilitant l’atteinte des 
objectifs des plans d’études régionaux non couverts par les moyens d’enseignement. En raison de 
la pandémie de coronavirus, le rapport final a pris du retard dans sa phase de finalisation; il devrait 
très prochainement faire l’objet d’une évaluation par la CDIP, en collaboration avec Schulverlag plus.
Le Secrétariat général est représenté au Conseil de fondation de la Fondation suisse pour la promotion 
des échanges et de la mobilité (FPEM) et a traité dans ce contexte des questions stratégiques liées à 
la promotion des échanges et de la mobilité. Il a également pris part à plusieurs séances du Sounding 
board de l’agence spécialisée Movetia. Malgré la pandémie, Movetia a pu continuer à consolider le 
programme Échange national d’enseignant-e-s en 2021 et l’étoffer en lançant de nouvelles offres, 
telles que des possibilités de mobilité semestrielle et des projets de partenariat. Sur les 17 hautes 
écoles pédagogiques éligibles, 15 ont pris part à ce programme et ont sollicité des aides pour 
quelque 850 projets de mobilité. Le Secrétariat général est en contact avec Movetia pour assurer 
le développement du programme jusqu’en 2024 ainsi qu’un ancrage encore meilleur de la mobilité  
dans la formation du corps enseignant, et prévoit de constituer un groupe de travail à cette fin en 
2022.
Le Groupe de coordination Enseignement des langues (COL) a été dissous. Sa contribution durable 
au développement, à la mise en œuvre et à la consolidation de la stratégie des langues de la CDIP 
a été saluée et ses membres remerciés pour leur engagement. Une rencontre d’adieu a pu être 
organisée, avec un certain retard dû à la situation épidémiologique. Conformément à son mandat, 
le COL assurait le partage d’informations et la coordination des activités entre les projets régionaux 
et avec les autres partenaires. Il s’occupait entre autres du futur du Portfolio européen des langues 
(PEL), de l’examen préliminaire des demandes d’aide financière adressées à la Confédération pour 
la promotion des langues nationales dans l’enseignement et pour la promotion de l’acquisition par 
les allophones de leur langue première (langue et culture d’origine [LCO]) et de la mise sur pied 
d’un groupe d’experts à cet effet, ainsi que de la poursuite des travaux du COL et de la Commission 
Éducation et migration (CEM). Le mandat du COL était limité à décembre 2020, et la CEM a elle aussi 
été dissoute conformément au nouveau programme de travail. Désormais, aussi bien les questions 
d’éducation et de migration que la collaboration dans le domaine des langues sont du ressort des 
conférences spécialisées appropriées et de la nouvelle Commission Équité et éducation (CoEF), 
mise en place par la CDIP en 2022.
S’agissant de l’examen préliminaire des demandes d’aide financière adressées à la Confédération 
pour la promotion des langues nationales dans l’enseignement et pour la promotion de l’acquisition 
par les allophones de leur langue première (LCO), qui peuvent être financées par la Confédération 
au titre de la loi sur les langues et des art. 10 et 11 de l’ordonnance sur les langues, le Secrétariat 
général a coordonné les travaux du comité d’expertes et experts. Au total, seize demandes de projets 
ont été examinées et leurs résultats soumis à l’Office fédéral de la culture (OFC).
Le Secrétariat général de la CDIP a participé à l’élaboration du programme de travail 2020–2023 
du Centre européen pour les langues vivantes (CELV) de Graz par le biais d’une représentation au 
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comité de direction. Les travaux liés aux projets et les activités de formation continue et de conseil 
constituent les deux pans principaux du programme du CELV. Dans ces deux domaines, des équipes 
réunissant des expertes et experts venant d’Europe et du monde entier élaborent des supports 
pour la pratique, des modules de formation ou encore des guides à l’attention des personnes 
décisionnaires, des formateurs et formatrices pour la profession enseignante, du corps enseignant et 
d’autres groupes intéressés, comme les parents. En collaboration avec le groupe de travail Langues 
étrangères de la Chambre des HEP de swissuniversities et d’autres spécialistes, le Secrétariat 
général a diffusé les informations relatives aux projets, ateliers et activités de médiation du CELV 
dans les réseaux d’expertes et experts. À cet égard, le Secrétariat général a chargé une personne des 
nominations pour toute la Suisse, qui a notamment désigné des déléguées et délégués en vue de la 
participation aux manifestations organisés par le CELV. Comme chaque année, le Secrétariat général 
a communiqué sur la Journée européenne des langues et mis gratuitement du matériel pédago
gique à la disposition des enseignantes et enseignants intéressés.

•	 En ce qui concerne le monitorage de l’éducation et la transition numérique: cf. point 1.2. 
Rapport d’activités: voir le point 1.2.

•	 Afin d’encourager le dialogue et d’optimiser la transition du degré primaire vers le secondaire I 
et du degré secondaire I vers le secondaire II, intégrer de manière appropriée tous les niveaux 
d’enseignement lors de la création d’organes et de réseaux inter-degrés et veiller à ce que 
le niveau voisin soit représenté dans les organes et réseaux dédiés à un degré; favoriser la 
comparabilité des modalités de la transition et des procédures de sélection dans les réseaux 
qui s’occupent du passage d’un degré vers un autre, à travers les échanges et la discussion 
d’exemples de bonnes pratiques et en tenant compte des enfants et jeunes à besoins éducatifs 
particuliers; renforcer la collaboration avec les services d’orientation professionnelle, 
universitaire et de carrière par des mesures concrètes et veiller à ce qu’elle profite dans les 
cantons à la préparation au choix d’une profession (cf. point 1.6); déterminer les besoins en 
matière d’échange et de coordination entre les niveaux d’enseignement et à l’intérieur de ceux-
ci, en menant la démarche avec la Conférence suisse des services de l’enseignement secondaire 
II formation générale (CESFG), la Conférence suisse des offices de la formation professionnelle 
(CSFP) et la Conférence suisse des services de la scolarité obligatoire.
Rapport d’activités: voir les points 1.4, 1.5 et 1.6.

•	 En ce qui concerne l’éducation au développement durable (EDD): représenter les cantons au sein 
du groupe des mandants de la Fondation éducation21, assister en tant qu’hôte aux rencontres 
du groupe EDD de la Confédération et représenter les cantons au sein du Groupe consultatif 
du Réseau d’écoles21; s’engager activement dans le réseau des responsables cantonaux pour la 
promotion de la santé et la prévention dans les écoles, exercer la fonction d’hôte dans le Réseau 
suisse éducation+santé et assurer, en fonction des situations, le contact et les échanges avec la 
Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS), l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP), Promotion Santé Suisse ainsi que d’autres acteurs appropriés. 
Le Secrétariat général a représenté les cantons au sein du Sounding board d’éducation21, de même 
qu’à la réunion annuelle du groupe consultatif du Réseau d’écoles21. À quatre séances du réseau 
suiss éducation+santé, il a été expressément rappelé que l’ouverture des écoles pendant la pandémie 
constituait la priorité numéro un du système éducatif. En parallèle, il s’agit de la mesure préventive 
la plus utile pour éviter un stress psychique supplémentaire chez les enfants et les adolescents.  
Des échanges informels avec l’Office fédéral de la santé publique (OFSP), mis en place récemment 
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et sur une base régulière, ont permis d’exposer les préoccupations et les défis auxquels ont dû faire 
face les écoles en tant que milieu directement concerné par les mesures relatives à la pandémie. 
En collaboration avec le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI),  
le Secrétariat général a établi une base pour le rapport 2022 de la Suisse sur l’atteinte des objectifs 
de développement durable (ODD), qui s’inscrivent dans l’Agenda 2030, et ce, au titre de l’objectif 4  
de l’UNESCO, qui vise une éducation de qualité.

•	 En ce qui concerne la conciliation vie professionnelle – vie familiale, l’encouragement de la 
petite enfance et l’accueil extrascolaire: développer la collaboration avec la Conférence des 
directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) dans le domaine de l’accueil et 
examiner la possibilité de fixer des principes en matière d’encouragement de la petite enfance  
et d’accueil extrascolaire qui seraient valables pour toute la Suisse.
Dans le cadre de l’Organe intercantonal d’échanges (OIE), géré conjointement par la CDIP, la 
Conférence des directeurs et directrices cantonaux des affaires sociales (CDAS) et la Conférence des 
directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS), des questions importantes sur les interfaces 
ont fait l’objet de discussions, notamment en lien avec la crise liée à la pandémie. En outre, les 
secrétariats généraux de la CDIP et de la CDAS ont élaboré des recommandations pour développer 
et consolider les offres d’accueil extrafamilial et parascolaire dans les cantons.

1.4 Degré secondaire II formation générale 

Objectifs 
Garantir à long terme l’accès sans examen à l’université pour les titulaires d’une maturité 
gymnasiale comme le prévoit le RRM. Consolider l’ancrage des écoles de culture générale et  
de la maturité spécialisée dans le système éducatif.

Travaux 
•	 À travers la Conférence suisse des services de l’enseignement secondaire II formation générale 

(CESFG), assurer les échanges entre les services cantonaux de l’enseignement secondaire II 
formation générale.  
Avec l’intensification des échanges entre les services cantonaux de l’enseignement secondaire  II 
formation générale, qui s’était révélée nécessaire en 2020 pour faire face aux répercussions de la 
pandémie de COVID-19, le cycle de séances ordinaire s’est vu remodelé en 2021. Le Comité de la 
CESFG a tenu cinq séances ainsi qu’un séminaire de réflexion sur deux jours. L’Assemblée générale de 
la CESFG s’est, elle, réunie trois fois, dont une dans le cadre d’une séance échelonnée sur deux jours. 
Outre la tâche de garantir l’enseignement et la délivrance des diplômes dans les établissements 
du degré secondaire II formation générale malgré la pandémie, la CESFG a notamment été occupée 
en 2021 avec le projet d’évolution de la maturité gymnasiale, l’élaboration d’un nouveau mandat 
de prestations et d’un programme de travail pour le Centre suisse de l’enseignement secondaire II 
(ZEM CES), la numérisation dans les établissements du degré secondaire II formation générale et 
l’évaluation en commun.
En marge des séances ordinaires, les Comités de la CESFG et de la Conférence des offices de la 
formation professionnelle (CSFP) ont entretenu des échanges réguliers tout au long de l’année pour 
discuter de l’incidence de la pandémie. 
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•	 Avec la Confédération, renouveler les mandats du Centre suisse de l’enseignement secondaire II 
(ZEM CES) et de l’Institut pour l’évaluation externe des écoles du degré secondaire II (IFES IPES) 
en clarifiant les prestations destinées à développer la qualité dans le degré secondaire II.
En vertu de la décision de la CDIP du 25 mars 2021, le mandat de prestations et le modèle de finan
cement du ZEM CES ont été adaptés dans le courant de l’année afin d’intégrer les prestations qui  
étaient fournies jusqu’alors par l’IFES IPES. Il en a résulté d’une part la dissolution de l’IFES IPES, 
valable au 1er janvier 2022, et d’autre part un élargissement concret du mandat de prestations du 
ZEM  CES. Cet élargissement a permis de regrouper certaines compétences que l’IFES  IPES et le 
ZEM  CES exerçaient auparavant dans un même domaine et d’assumer des prestations supplé
mentaires. Dans les faits, le ZEM CES doit soutenir les cantons dans le développement et la mise en 
œuvre de projets du degré secondaire II, servir de plaque tournante entre la recherche et la pratique, 
travailler en étroite collaboration avec les parties prenantes du degré secondaire II, et réaliser des 
enquêtes et d’autres prestations sur mesure pour le compte de tiers, par le biais d’un finance
ment indépendant. Afin d’opérer cette transformation, la Confédération, la CESFG (aux séances de 
laquelle ont pris part le directeur puis la directrice du ZEM CES en tant qu’hôtes permanents) et 
le conseil du ZEM CES, mis en place par la CDIP (au sein duquel sont représentés l’ensemble des 
groupes d’intérêt), ont notamment été consultés à plusieurs reprises. 

•	 Afin de garantir l’accès sans examen aux hautes écoles pour les titulaires d’une maturité 
gymnasiale, lancer avec la Confédération une étude sur le phénomène de l’abandon des 
études et du changement d’orientation universitaire et en tirer des conclusions pour le 
gymnase; accompagner la mise en œuvre des compétences de base en langue première 
et en mathématiques (1re recommandation de la CDIP du 17 mars 2016); accompagner la 
réalisation d’une culture commune d’évaluation dans les gymnases (2e recommandation); 
soutenir le développement et la mise en œuvre de stratégies en matière de choix profession
nel, universitaire et de carrière dans les gymnases à travers une stratégie nationale pour 
l’orientation professionnelle, universitaire et de carrière (OPUC); mener avec la Confédération 
le projet Évolution de la maturité gymnasiale; actualiser le plan d’études cadre pour les écoles 
de maturité, analyser le règlement de reconnaissance en vigueur et, le cas échéant, l’adapter et 
clarifier les responsabilités et compétences des différents acteurs impliqués dans le domaine de 
la qualité; préparer une future troisième évaluation de la maturité gymnasiale postérieure  
à la mise en œuvre des décisions de 2016, 2018 et 2022.
Sur mandat de la CESFG, le ZEM  CES supervise et accompagne la mise au point d’une culture 
d’évaluation en commun. À cet effet, il a élaboré, conjointement avec un groupe de travail réunissant 
des membres de la CESFG, de la Conférence des directrices et directeurs de gymnases suisses 
(CDGS), de la Société suisse des professeurs de l’enseignement secondaire (SSPES) et des hautes 
écoles, un dispositif d’enquête pour faire le point sur la situation actuelle et l’utilité de l’évaluation 
en commun dans les écoles et les cantons. L’enquête en question sera réalisée à l’automne 2021.
Dans le cadre du plan d’action associé à la stratégie nationale pour l’OPUC, la CESFG a été informée 
de l’avancement des cinq orientations prévues de sorte à pouvoir mettre au point des mesures 
adéquates pour le degré secondaire II formation générale. Au titre de ces mesures, il est entre autres 
question de réduire le taux d’abandon des études universitaires.
En vue d’accompagner la mise en œuvre des compétences de base en mathématiques et en langue 
première conformément à la recommandation de la CDIP du 17 mars 2016, les cantons ont transmis 
leurs directives en la matière dans le cadre d’une enquête menée par le Secrétariat général. D’autres 
démarches en ce sens sont liées au projet en cours d’évolution de la maturité gymnasiale. La phase 
préparatoire de ce dernier a laissé place en 2021 à la phase II. Au cours de cette nouvelle étape, les 
propositions d’adaptation élaborées au sein de chaque groupe de projet pour le règlement de la CDIP 
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et l’ordonnance du Conseil fédéral sur la reconnaissance des certificats de maturité gymnasiale 
(RRM/ORM) ainsi que pour le plan d’études cadre (PEC) ont été soumises, dans le cadre d’une 
consultation interne, aux partenaires et organes qui participent à ce projet. La direction de projet a 
pris en compte les résultats de la consultation interne concernant le RRM / l’ORM à l’automne 2021 
et les a préparés en vue de la procédure de consultation ouverte, prévue pour 2022. Les résultats 
de la consultation interne sur le PEC seront analysés et pris en compte en 2022 avec l’aide des 
groupes de projet responsables. En tant que partenaire central du projet, la CESFG est informée 
régulièrement de l’avancement des travaux et des principaux résultats par le biais de la direction de 
projet. Une troisième évaluation de la maturité gymnasiale est prévue juste après la mise en œuvre 
des nouvelles bases réglementaires.

•	 En ce qui concerne les certificats des écoles de culture générale: soutenir la mise en œuvre des 
nouveaux textes de référence (plan d’études cadre et règlement du 25 octobre 2018 concernant 
la reconnaissance des certificats délivrés par les écoles de culture générale) et procéder à une 
nouvelle reconnaissance de toutes les filières d’études sur la base des nouveaux textes de 
référence.
La Commission pour la reconnaissance des certificats délivrés par les écoles de culture générale a 
profité de l’arrivée des premières demandes de reconnaissance déposées en vertu du règlement du 
25 octobre 2018 en la matière afin d’optimiser ses processus internes en 2021. Le traitement continu 
des demandes de reconnaissance par le secrétariat et les expertes et experts compétents de la 
commission permet d’observer la mise en œuvre concrète du nouveau règlement dans les cantons 
et les écoles de culture générale et de déterminer si des aspects doivent faire l’objet de discussions 
du point de vue de la commission. Les conclusions et décisions qui en ressortent sont évaluées et 
prises en compte dans le traitement des demandes afin de garantir une procédure équitable. En 
outre, le secrétariat se tient à la disposition des cantons pour répondre à leurs questions s’ils ne 
trouvent pas réponse dans les documents accessibles au public et les soutient, conjointement avec 
la commission de reconnaissance, dans la mise en œuvre du nouveau règlement.

•	 En ce qui concerne la stratégie des langues et les échanges: soutenir selon les besoins les cantons 
dans leur mise en œuvre de la stratégie pour la coordination de l’enseignement des langues dans 
le degré secondaire II formation générale; promouvoir les échanges nationaux et internationaux 
en offrant des conditions générales facilitantes; garantir la préévaluation des projets entrant 
dans le champ d’application de la loi et de l’ordonnance sur les langues (art. 10 et 11) à travers la 
création d’un groupe d’experts.
Le plan d’études cadre et le règlement concernant la reconnaissance des certificats délivrés par 
les écoles de culture générale, que les cantons doivent mettre en œuvre d’ici à 2023, accordent une 
place importante aux thématiques des échanges et de la mobilité. S’agissant de l’ancrage de ces 
questions dans la maturité gymnasiale, renvoi est fait à la révision des bases réglementaires qui  
se déroule en ce moment dans le cadre du projet d’évolution de la maturité gymnasiale (voir ci-
dessus). 
Le Secrétariat général est membre du Conseil de fondation de la Fondation suisse pour la promotion 
des échanges et de la mobilité (FPEM) et traite dans ce contexte des questions stratégiques liées à 
la promotion des échanges et de la mobilité. Il était également représenté au sein du Sounding board 
de l’agence spécialisée Movetia lors de plusieurs séances.
S’agissant de l’examen préliminaire des demandes d’aide financière adressées à la Confédération 
pour la promotion des langues nationales dans l’enseignement et pour la promotion de l’acquisition 
par les allophones de leur langue première (LCO), qui peuvent être financées par la Confédération au 
titre de la loi sur les langues et des art. 10 et 11 de l’ordonnance sur les langues, le Secrétariat général 
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a coordonné les travaux du comité d’expertes et experts. Au total, 16 demandes de projets ont été 
examinées et leurs résultats soumis à l’Office fédéral de la culture (OFC). Les résultats de l’enquête 
conduite en 2020 auprès des cantons pour savoir si les projets, objectifs et produits en question 
satisfaisaient toujours leurs attentes et leurs besoins ont été intégrés dans un guide pratique pour 
les demandes de soutien ainsi que dans le règlement sur l’allocation des aides financières selon la 
loi sur les langues et l’ordonnance sur les langues (art. 10 et 11).

•	 En ce qui concerne le monitorage de l’éducation et la transition numérique: cf. point 1.2.
Rapport d’activités: voir le point 1.2.

1.5 Formation professionnelle et formation continue

Objectifs 
Dans l’optique de l’objectif politique visant à ce que 95 % des jeunes adultes possèdent un certificat 
du degré secondaire II, soutenir la mise en œuvre de la loi fédérale sur la formation professionnelle 
dans les cantons en intervenant au niveau de la coordination. Clarifier les tâches et compétences 
au sein du partenariat en faveur de la formation professionnelle, afin de simplifier le système 
de formation. Garantir la mise en œuvre des projets Formation professionnelle 2030. Développer 
l’orientation professionnelle, universitaire et de carrière.

Travaux 
•	 À travers la Conférence suisse des offices de la formation professionnelle (CSFP), développer, 

avec les partenaires de la formation professionnelle, les offres et la qualité de celle-ci en fonc
tion des besoins du monde du travail et de la société dans le cadre de la stratégie Formation 
professionnelle 2030; participer aux projets Formations professionnelle 2030 et diriger ceux qui 
sont conduits par les cantons; dans le cadre du renforcement de l’encouragement du potentiel 
de la main-d’œuvre en Suisse, garantir dans les cantons les services relatifs à la mise en œuvre 
des mesures 3 (Analyse de la situation, évaluation du potentiel, orientation de carrière: offre 
gratuite pour les adultes de plus de 40 ans) et 4 (Certification professionnelle pour adultes: prise en 
compte des acquis) décidées par la Confédération le 15 mai 2019; émettre des recommandations 
aux cantons et aux régions afin d’harmoniser la mise en œuvre des objectifs de la formation 
professionnelle; soutenir la coordination de l’exécution de la législation fédérale dans les cantons 
et les régions; assurer les échanges d’information entre cantons, entre régions et avec le SEFRI.
Les commissions de la Conférence suisse des offices de la formation professionnelle (CSFP) se sont 
réunies à de nombreuses reprises en 2021 pour traiter des dossiers relevant de la coordination dans 
les domaines du développement des professions, de la mise en œuvre des formations en milieu 
professionnel et scolaire, du financement, des procédures de qualification, de l’organisation et des 
processus, du diplôme professionnel pour adultes et des transitions; elles ont également formulé 
des recommandations à l’adresse des cantons. 
Leurs activités se sont à nouveau articulées autour de la recherche de solutions avec les par-
tenaires de la formation professionnelle et de la coordination intercantonale dans la gestion des 
défis spécifiques qu’a soulevés la crise liée à la pandémie de COVID-19. Au printemps, l’accent a été 
mis sur l’organisation des procédures de qualification 2021 de façon que toutes les personnes en 
formation obtiennent leur diplôme de fin d’apprentissage ou leur maturité professionnelle. Comme 
en 2020, les partenaires de la formation professionnelle ont décidé des modalités d’organisation 
pour les procédures de qualification en prenant en considération les besoins des cantons ainsi que 
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ceux des différents organes responsables. Pour quatre formations professionnelles (assistantes et 
assistants socio-éducatifs CFC, agentes et agents d’exploitation CFC, agentes et agents de propreté 
CFC et AFP, gardiennes et gardiens d’animaux CFC), les plans de secours ont été appliqués. Les 
examens finals ont été organisés de manière ordinaire pour toutes les autres formations, ce que les 
cantons ont largement salué.
Parmi les autres questions abordées conjointement par les parties prenantes figuraient la ré-
duction de l’horaire de travail (RHT) et le travail à domicile pour les apprentis, l’encouragement de 
projets dans le cadre du programme de promotion Places d’apprentissage COVID-19 du SEFRI et 
des solutions de remplacement pour le processus de choix professionnel et les salons des métiers. 
Afin de faciliter ces travaux de coordination, le Conseil fédéral a mis sur pied en 2020 la Task Force 
Perspectives Apprentissage, qui réunit les partenaires de la formation professionnelle. En 2021, la 
CSFP, représentée par son président, son vice-président et une personne du secrétariat, a fait part  
des préoccupations des cantons. Toujours en 2021, jusqu’à la dissolution de la Task Force 
lors du Sommet national de la formation professionnelle qui s’est tenu en novembre, plus de 
30  téléconférences et autres séances ont eu lieu. Elles étaient soutenues par un suivi mensuel 
et des enquêtes auprès des offices cantonaux de la formation professionnelle. Les tâches de 
la Task Force ont été transférées dans les structures de la Conférence tripartite de la formation 
professionnelle (CTFP), qui suivra également en 2022 les conséquences de la pandémie sur la 
formation professionnelle et, le cas échéant, prendra les mesures qui s’imposent.
Malgré la pandémie, les travaux réalisés en vue des projets concrets coordonnés dans le cadre de 
la stratégie Formation professionnelle 2030 des partenaires de la formation professionnelle se sont 
poursuivis en parallèle et ont franchi des étapes majeures. On peut citer notamment l’élaboration 
de la stratégie nationale pour l’orientation professionnelle, universitaire et de carrière (OPUC), 
projet placé sous la conduite de la Conférence suisse des directrices et directeurs de l’orientation 
professionnelle, universitaire et de carrière (CDOPU). En octobre 2021, la CDIP a approuvé la toute 
première stratégie nationale pour l’OPUC, de même que son plan d’action, pour une première phase 
de mise en œuvre qui durera jusqu’à 2023.
La phase pilote du projet d’analyse gratuite de la situation pour les adultes de 40 ans et plus 
(viamia), qui s’est déroulée dans onze cantons pendant un an, s’est achevée fin 2021 et s’est avérée  
concluante. Il est ressorti des premiers résultats de l’évaluation que l’immense majorité des 
bénéficiaires de l’offre sont prêts à la recommander. L’année 2021 a ainsi permis de préparer la mise 
en œuvre de viamia dans toute la Suisse: l’offre de conseil sera disponible dans l’intégralité des 
cantons dès 2022.
Dans le cadre du projet Certification professionnelle pour adultes: prise en compte des acquis 
(mesure 4 du Conseil fédéral pour l’encouragement du potentiel de main-d’œuvre en Suisse), 
des listes nationales pour la prise en compte des acquis ont été mises au point pour plusieurs 
professions pilotes en 2021. L’objectif était surtout d’accroître la sensibilisation à l’égard de la prise 
en compte des acquis pour les adultes dans le cadre des processus ordinaires. Avec l’achèvement 
du projet Culture générale dans la formation professionnelle initiale pour adultes et l’adoption d’une 
recommandation par la CSFP, un premier instrument a vu le jour pour favoriser une pratique unifiée 
en matière de prise en compte des acquis. La mise en œuvre de la recommandation en question fait 
l’objet d’un monitorage afin de mettre au jour les éventuels obstacles et de les éliminer.
L’année 2021 a également vu se poursuivre les révisions des ordonnances sur la formation pro
fessionnelle initiale: les cantons ont principalement été occupés par des révisions complexes 
de branches majeures, concernant les employées et employés de commerce, les professions du 
commerce de détail, celles de l’industrie des machines, des équipements électriques et des métaux 
ainsi que celles de l’agriculture. Afin d’accompagner les cantons dans la mise en œuvre des nouvelles 
ordonnances sur la formation commerciale et sur les formations des professions du commerce de 
détail et de les décharger dans l’élaboration dans les temps d’instruments de mise en œuvre, les 
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partenaires de la formation professionnelle ont convenu d’une approche coordonnée et ont mis sur 
pied à cet effet un organe national de coordination composé de membres de la Confédération, des 
cantons et des organisations du monde du travail. En 2022, les enseignements tirés de la collabora
tion entre la Confédération, les cantons, les organes responsables et les acteurs du suivi pédago
gique devront permettre de formuler des principes génériques qui pourront être mis à la disposition 
d’autres professions. Sur les plans méthodologique et didactique également, les procédures et les 
outils de travail mis au point pour l’introduction de l’orientation vers les compétences opération
nelles seront généralisés puis mis à la disposition de toutes les professions.

•	 Mettre en œuvre le dispositif d’exécution de la loi fédérale sur la formation professionnelle et 
les projets découlant de la stratégie Formation professionnelle 2030 afin de garantir l’attractivité 
de la formation professionnelle, d’augmenter l’efficacité des processus et de simplifier les choses 
pour les entreprises et pour les personnes en formation.
Pour faciliter les procédures, la CSFP a mis à la disposition des cantons des réponses types aux 
auditions nationales menées par le SEFRI pour les révisions de 20 ordonnances de formation.
Dans le but de garantir l’attractivité de la formation professionnelle, des ateliers prospectifs ré-
gionaux ont été organisés sur la promotion de la maturité professionnelle, auxquels ont partici-
pé plus de 100 spécialistes. Des recommandations élaborées à ce titre seront communiquées aux 
partenaires de la formation professionnelle en 2022 et des mesures établies en vue de la mise en 
œuvre dans les cantons. De plus, les cantons assument la direction conjointe du projet Culture 
générale 2030, qui a livré des conclusions en 2021 sur la révision du plan d’études cadre pour 
l’enseignement de la culture générale et la consolidation de ce dernier.
L’élaboration par les partenaires de la formation professionnelle de principes relatifs au processus 
d’accompagnement du choix professionnel et à l’attribution des places d’apprentissage a été une 
grande réussite: par le biais d’une déclaration d’engagement commune, soutenue également par 
des prestataires privés, la Confédération, les cantons et les partenaires sociaux se sont mis d’accord 
sur les étapes clés qui jalonnent le parcours des jeunes, depuis l’orientation professionnelle 
jusqu’à la signature d’un contrat d’apprentissage. Les échéances recommandées pour la mise au 
concours des places d’apprentissage vacantes ainsi que pour la conclusion et l’approbation des 
contrats d’apprentissage permettent d’éviter que les jeunes ne prennent des décisions hâtives et 
favorisent un choix professionnel judicieux et opportun, allant dans l’intérêt de toutes les parties  
concernées.
En mai 2021, la CSFP a organisé le tout premier forum de dialogue intitulé Prestataires de la formation 
initiale en école et des cours interentreprises. Il s’inscrivait dans la nouvelle structure de gouvernance 
de la formation professionnelle et avait pour thème la coopération entre les lieux de formation. En 
juin, conjointement avec le SEFRI, la CSFP a ensuite organisé le forum de dialogue Prestataires de la 
formation initiale et continue, consacré à des projets choisis et à des questions d’actualité sur le rôle 
des technologies de l’éducation notamment dans la formation continue. La Conférence commune 
de la CSFP et de la Table ronde Écoles professionnelles, qui s’est déroulée à Bâle en septembre 
passé, portait sur la collaboration entre les offices de la formation professionnelle et les écoles 
professionnelles.

•	 Afin d’encourager le dialogue et d’optimiser les transitions: soutenir le projet de mise en œuvre 
des profils d’exigences scolaires pour la formation professionnelle initiale afin de faciliter la 
transition entre la scolarité obligatoire et la formation professionnelle; veiller à ce que les 
niveaux d’enseignement voisins soient représentés dans la composition des organes et réseaux; 
garantir les échanges à l’intérieur du degré secondaire II, en particulier dans la mise en œuvre 
des stratégies concernant le secondaire II formation générale et formation professionnelle, et 
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collaborer avec la Conférence suisse des services de l’enseignement secondaire II formation 
générale (CESFG); avec la CESFG et la conférence des services de la scolarité obligatoire, définir la 
coordination entre les niveaux d’enseignement; entretenir le dialogue à la transition formation 
professionnelle – formation tertiaire et développer la formation continue faisant suite à la 
formation professionnelle initiale.
Le projet de la CDIP profilsdexigences.ch: instruments scolaires d’aide au choix professionnel 
et de préparation à la formation initiale a pu se poursuivre: les grilles de compétences du canton 
de Berne, en tant qu’instrument scolaire établissant des liens entre les compétences acquises 
pendant la scolarité obligatoire et les exigences scolaires formulées pour les différentes formations 
professionnelles initiales, ont pu être déployées dans d’autres cantons de Suisse alémanique, et les 
cantons intéressés ont bénéficié d’un accompagnement dans le processus de mise en place.
La coordination entre la CSFP et la CESFG a été encouragée en cette deuxième année de pandémie, 
et des échanges entre les comités respectifs des deux conférences ont eu lieu d’abord sur une 
base hebdomadaire, puis à raison d’une fois toutes les deux semaines, organisés à tour de rôle par 
leurs deux secrétariats. Ces échanges ont notamment permis de faire avancer la discussion sur les 
mesures à prendre dans les cantons.
La collaboration avec le degré tertiaire a pris son envol avec le projet du SEFRI sur le position-
nement des écoles supérieures, qui se poursuivra en 2022 dans le cadre de journées de travail et de 
discussions entre les partenaires de la formation professionnelle. Les organes de la CDIP prendront 
part à ce processus et représenteront la position des cantons.

•	 En ce qui concerne le monitorage de l’éducation et la transition numérique: cf. point 1.2.
Rapport d’activités: voir le point 1.2.

•	 En ce qui concerne la stratégie des langues et les échanges: encourager les mesures et 
programmes de renforcement des échanges pratiqués entre les régions linguistiques et sur le 
plan international en rapport avec le monde du travail; soutenir selon les besoins les cantons 
dans leur mise en œuvre de la stratégie pour la coordination de l’enseignement des langues  
dans les écoles de maturité professionnelle.
Les cantons ont participé à l’élaboration d’une vaste étude visant à déterminer si la maturité 
professionnelle prépare suffisamment les titulaires d’un tel certificat aux études qui les atten-
dent. Il ressort que l’enseignement des branches principales, et notamment des langues, doit être 
renforcé. Les résultats seront présentés aux organes de la CSFP en 2022.

•	 En ce qui concerne la migration et l’intégration: garantir la collaboration et les échanges avec 
le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) et avec le Secrétariat 
d’État aux migrations (SEM); entretenir des contacts réguliers avec les représentations 
diplomatiques en Suisse; participer activement aux travaux des organes de la Confédération 
relatifs à la collaboration interinstitutionnelle (CII); soutenir la Conférence des gouvernements 
cantonaux (CdC) dans les travaux relatifs à l’intégration dans la formation professionnelle des 
adolescents et jeunes adultes arrivés tardivement en Suisse.
La Commission Transitions (CTR) de la CSFP a encadré les travaux de conception du SEM en vue de la 
prolongation jusqu’à l’année scolaire 2023/2024 du projet de préapprentissage d’intégration (PAI) et 
de l’extension du programme aux adolescents et adolescentes et aux jeunes adultes qui ne relèvent 
pas du domaine de l’asile, mais aussi à d’autres champs professionnels dénotant un manque de 
travail et de personnel qualifié (en particulier dans les domaines des soins et des TIC). La CTR s’est 
entretenue régulièrement avec la direction de projet d’INVOL à ce propos et a participé activement 
à l’élargissement du groupe cible.



2020

•	 Soutenir la mise en œuvre de la loi sur la formation continue, notamment en ce qui concer
ne l’encouragement des compétences de base des adultes, en facilitant la coordination inter
institutionnelle et la collaboration entre les cantons ainsi qu’entre la Confédération et les 
cantons.
La mise en œuvre du deuxième document de référence, couvrant la période FRI 2021–2024, se traduit 
au niveau intercantonal par la mise en place de mesures décidées par la Conférence intercantonale 
de la formation continue (CIFC). Trois mesures sont actuellement en œuvre: un projet d’élaboration 
d’outils pour le positionnement et le conseil des personnes ayant des déficits dans les compétences 
de base; un dialogue sur l’inclusion numérique (la CIFC constate qu’il y a de nombreuses mesures 
et actions déjà prises tant au niveau étatique que par les privés, mais cherche à savoir si une action 
est nécessaire de la part des cantons pour mieux prendre en charge les personnes avec des déficits 
dans les compétences de base, en particulier dans le domaine des TIC); la campagne Simplement 
mieux qui a été relancée avec un nouveau visuel et de nouvelles impulsions. Les visuels développés 
au niveau national sont disponibles pour des actions régionales permettant des campagnes de 
proximité s’appuyant sur la campagne nationale.

1.6 Orientation professionnelle, universitaire et de carrière 

Objectifs 
Renforcer l’orientation professionnelle, universitaire et de carrière (OPUC) et la garantir en tant  
que ressource du système éducatif. À travers une stratégie nationale pour l’orientation profession
nelle, universitaire et de carrière, lancer des mesures permettant de préparer du mieux possible 
les élèves, les apprenties et apprentis et les étudiantes et étudiants aux transitions qui les 
attendent. 

Travaux 
•	 Faire correspondre du mieux possible la gestion individuelle de carrière, les offres du système 

éducatif et les besoins de l’économie.
Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie nationale pour l’OPUC, plusieurs actions phares 
sont prévues et visent à coordonner au mieux la gestion des parcours de chacun, les offres du 
système éducatif et les besoins des milieux économiques. Les mesures et projets concernés verront 
vraisemblablement le jour en 2022.

•	 Élaborer la stratégie nationale sur la base des orientations stratégiques qui ont été définies et la 
faire approuver par l’Assemblée plénière de la CDIP; en finaliser les objectifs avec les partenaires 
de la formation professionnelle et définir des mesures correspondant à ces objectifs; clarifier 
les responsabilités, les délais et les coûts et planifier et lancer la mise en œuvre de ces mesures 
auprès des élèves, des apprenties et apprentis et des étudiantes et étudiants.
Dans leur déclaration de 2015 relative aux objectifs politiques communs concernant l’espace suisse 
de formation, la Confédération et les cantons ont défini le développement de l’OPUC comme un 
objectif spécifique. Le professeur Andreas Hirschi a rédigé début 2018 un rapport qui présente une 
vision pour l’avenir de l’OPUC.
Le 6 septembre 2018, le Comité de la CDIP a chargé la Conférence suisse des directrices et di-
recteurs de l’orientation professionnelle, universitaire et de carrière (CDOPU), une de ses confé-
rences spécialisées, de mettre au point une stratégie nationale pour l’OPUC. Outre celui de M. Hirschi, 
un rapport analysant les besoins de développement et de coordination des services cantonaux 
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de l’OPUC, rédigé sur mandat de la CDIP et du SEFRI, sert de base à l’élaboration de la stratégie. 
Cette dernière prend également appui sur l’étude Orientation professionnelle 4.0 commandée par 
la CDOPU et axée sur l’utilisation des TIC, en particulier pour l’information et l’interaction dans les 
services cantonaux de l’OPUC.
La stratégie élaborée par la CDOPU a été soumise pour la première fois le 5 septembre 2019 au Comité 
de la CDIP. Ce dernier a approuvé les cinq lignes d’action stratégiques pour la suite des travaux et 
a chargé la CDOPU de finaliser avec les parties prenantes (domaine de la formation, partenaires de 
la formation professionnelle, partenaires de la collaboration interinstitutionnelle) les 24 objectifs 
stratégiques découlant de ces lignes d’action.
La CDOPU a clos la procédure de consultation à l’été 2020. Sur la base de la stratégie adaptée, un 
plan d’action a été mis au point au cours du premier semestre de l’année suivante conjointement 
avec les différentes parties prenantes. À l’automne 2021, la CDIP a donné son aval à la stratégie et au 
plan d’action en vue d’une première phase de mise en œuvre qui durera jusqu’à fin 2023.

•	 Assurer le pilotage et le soutien du Centre suisse de services Formation professionnelle | 
orientation professionnelle, universitaire et de carrière (CSFO), notamment dans la mise en 
œuvre de la stratégie.
Au titre de son programme de travail, le CSFO réalise et entretient une offre d’information complète 
et actuelle à l’intention de l’ensemble des groupes cibles de la formation professionnelle et de 
l’OPUC. Il assure une prestation aussi bien en ligne (www.formationprof.ch) qu’au format papier.  
La surveillance opérationnelle du CSFO incombe à la CSFP, tâche qu’elle assure à l’aide de la 
Commission CSFO.
En ce qui concerne la mise en œuvre de la stratégie, le CSFO est étroitement impliqué dans les travaux 
préparatoires du projet phare d’offre gratuite d’analyse de la situation, d’évaluation du potentiel et 
d’orientation de carrière pour les adultes de 40 ans et plus (viamia).
En collaboration avec le SEFRI, la CDOPU a mis au point en 2021 une série de mesures standardisées 
et gratuites pour conseiller ces personnes. En parallèle, afin de proposer un accompagnement dans 
la gestion de leur carrière à tous les groupes de population, une plateforme en ligne sera développée 
et proposera des outils numériques permettant d’évaluer soimême son employabilité. Sur mandat 
de la CDIP, le CSFO s’occupe de la conception et de la mise en place de cette plateforme en ligne,  
ainsi que de son exploitation et de son développement. À l’automne 2021, le dispositif de mise en 
œuvre et la répartition détaillée des coûts relatifs aux phases de mise en œuvre et de formation 
de la CDOPU ont été présentés et approuvés. Les premiers travaux liés à la programmation et à 
l’élaboration du contenu ont depuis été réalisés.

•	 Afin d’encourager la collaboration avec la scolarité obligatoire, définir des mesures concrètes et 
renforcées: cf. point 1.5.
Rapport d’activités: voir le point 1.5.

•	 Accompagner selon les besoins l’introduction des profils d’exigences et soutenir les services de 
l’enseignement obligatoire dans la préparation des élèves au degré secondaire II, notamment  
à la formation professionnelle: cf. point 1.5.
Rapport d’activités: voir le point 1.5.

•	 Encourager et développer la collaboration avec la formation générale du degré secondaire 
II, avec la formation professionnelle et avec les hautes écoles et la renforcer en prenant des 
engagements communs: cf. point 1.5.
Rapport d’activités: voir le point 1.5.
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•	 Clarifier le rôle de la Confédération en matière de financement.
La Confédération participe au financement de la mise en œuvre de la stratégie nationale pour l’OPUC 
ainsi qu’au développement de l’offre de conseil viamia. 
Cette dernière, mise sur pied grâce à l’engagement infaillible des cantons et aujourd’hui disponible 
dans tout le pays, connaît un franc succès auprès du groupe cible des personnes actives de plus de 
40 ans, qui se penchent ainsi de manière prospective sur leur avenir professionnel.
Dans l’optique du message FRI 2025–2028, les cantons ont émis le souhait qu’au-delà de la mise 
en place de la structure, la Confédération participe également dans le cadre actuel (financement 
du projet à raison de 80  %) aux coûts usuels de viamia, de sorte que tous les cantons puissent 
proposer l’offre durablement et que les citoyennes et citoyens soient incités à planifier activement 
leur carrière et à s’intéresser à leur employabilité.
La Confédération et les cantons ont mis en évidence le rôle prépondérant de l’orientation pro-
fessionnelle, universitaire et de carrière (OPUC) dans leur déclaration de 2015 sur les objectifs poli
tiques communs concernant l’espace suisse de formation et se sont donné pour but de la renforcer. 
Le développement de l’OPUC constitue par ailleurs l’une des quatre lignes d’action de l’initiative 
Formation professionnelle 2030 portée par les partenaires de la formation professionnelle.
La stratégie nationale de l’OPUC vise à optimiser l’efficacité de cette dernière en Suisse et à accroître 
l’égalité des chances aussi bien dans la formation que la vie active. Elle favorise une compréhension 
commune des défis qui se présentent et de la suite des opérations concernant l’OPUC en Suisse.  
La mise en œuvre de la stratégie doit permettre, à l’échelon national, d’affiner le profil de l’OPUC 
vis-à-vis de la population et garantir que des mesures concrètes soient prises pour renforcer  
l’OPUC.
Les cantons attendent de la Confédération qu’elle participe en conséquence aux coûts des projets 
visant à mettre en œuvre la stratégie.

1.7 Représentation des intérêts des cantons face à la Confédération 

Objectifs 
En qualité d’autorité des cantons, défendre leurs intérêts face à la Confédération dans l’esprit de 
l’art. 61a Cst. 

Travaux 
•	 Représenter les intérêts des cantons dans le processus Formation, recherche et innovation (FRI) 

et dans le cadre de l’adaptation des directives relevant du domaine de la reconnaissance des 
diplômes.
Le Conseil fédéral a annoncé l’ouverture d’une première consultation sur le prochain message FRI, 
qui portera sur la période 2025–2028.
En 2021, le Secrétariat général, conjointement avec le SEFRI et la Conférence des directrices et 
directeurs cantonaux de la santé (CDS), a suivi les travaux relatifs à la modification de l’annexe III de 
l’accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse, d’une part, et la Communauté européenne et 
ses États membres, d’autre part, sur la libre circulation des personnes (accord sur la libre circulation 
des personnes). Concrètement, il est question que la Suisse reprenne la directive 2013/55/UE adoptée 
par l’Union européenne en 2013 concernant la reconnaissance des qualifications professionnelle en 
Suisse.
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•	 Renforcer la collaboration avec le SEFRI dans le cadre des structures de la coopération dans 
l’espace suisse de formation et entretenir les échanges permanents avec les autorités fédérales. 
Le Secrétariat général est resté en contact étroit avec les autorités fédérales. Au sein de la Di-
rection des processus de la coopération dans l’espace suisse de formation (DP COF), le directeur 
suppléant du SEFRI et la secrétaire générale de la CDIP ont eu des échanges intensifs sur les thèmes 
de la coopération (par ex. le monitorage de l’éducation, la formation professionnelle, la maturité 
gymnasiale ou l’éducation à la citoyenneté) et exercé ensemble la gouvernance des agences 
spécialisées ZEM  CES (Centre suisse de l’enseignement secondaire II), IFES  IPES (Institut pour 
l’évaluation externe des écoles du degré secondaire II), CSFO (Centre suisse de services Formation 
professionnelle | orientation professionnelle, universitaire et de carrière), Educa et CSRE (Centre 
suisse de coordination pour la recherche en matière d’éducation). 
Le Comité de coordination Monitorage de l’éducation (CC  M) a encadré la publication des rap-
ports complémentaires (au rapport sur l’éducation) dans les domaines de la numérisation et de la 
pédagogie spécialisée en août et septembre 2021 puis a pris en main la suite des travaux (voir le 
point 1.2). Il a également pris part à l’élaboration du rapport sur l’éducation qui paraîtra en 2023, à 
la remise du prix de la recherche en éducation, aux travaux relatifs à l’enquête PISA ainsi qu’à une 
nouvelle étude PISA proposée par l’OCDE dans le domaine de la formation professionnelle.
Le Comité de coordination Numérisation de l’éducation (CC N) a abordé au début de l’année 2021, 
en accord avec la DP COF, la nouvelle convention de prestations conclue avec l’agence spécialisée 
Educa pour la période 2021–2024. À cet effet, il a également discuté des résultats d’une évaluation 
spécifique. En parallèle de sa nouvelle convention de prestations, qui est entrée en vigueur en 
juillet 2021, Educa a lancé deux projets d’envergure, l’un visant à mettre sur pied un programme 
d’utilisation des données ainsi qu’un service spécialisé et l’autre portant sur les données pour la 
formation professionnelle. Educa rend régulièrement compte au CC N à propos de ces deux projets.

•	 Participer activement au sein des groupes de travail et des programmes de la Confédération ou 
assurer une participation active des cantons (par ex.: Initiative visant à combattre la pénurie de 
personnel qualifié, Secrétariat d’État à l’économie [SECO]; Programme de prévention et de lutte 
contre la pauvreté, Office fédéral des assurances sociales [OFAS]).
Le Secrétariat général était notamment représenté, avec la Conférence des directrices et direc-
teurs cantonaux des affaires sociales (CDAS), dans les organes de la Plateforme nationale contre la 
pauvreté. 

•	 Se mettre en tant qu’interlocutrice à la disposition de l’administration fédérale et des acteurs de 
la politique fédérale.
Le Secrétariat général a souvent été consulté en 2021 par l’administration fédérale et par les 
instances politiques fédérales sur des questions de politique de l’éducation et de la culture, en 
particulier dans le contexte de la pandémie.

•	 Répondre aux procédures consultatives menées par la Confédération et/ou soutenir les cantons 
dans la rédaction de leurs réponses. 
Durant l’année, la CDIP a participé à plusieurs procédures d’audition portant sur des questions 
opérationnelles.

•	 Prendre position sur les initiatives populaires fédérales.  
Pas d’activité dans ce domaine en 2021.
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1.8 Représentation de la Suisse dans les organisations internationales

Objectifs 
Représenter la Suisse dans les organisations internationales dont les activités concernent la 
souveraineté des cantons en matière d’éducation et de culture. 

Travaux 
•	 Représenter la Suisse au sein des organes du Conseil de l’Europe, notamment sur les thématiques 

suivantes: enseignement des langues (Centre européen pour les langues vivantes [CELV] de Graz), 
éducation à la citoyenneté démocratique, programme Enseignement de l’Histoire, qualité de 
l’éducation; participer activement aux rapports sur la Suisse relatifs aux conventions du Conseil 
de l’Europe. 
À la suite du confinement, les séances avec les organes du Conseil de l’Europe ainsi qu’avec le 
Centre européen pour les langues vivantes (CELV) de Graz avaient été annulées et remplacées par 
des entretiens en ligne, mais sans capacité de décision. Les travaux ont pu reprendre peu à peu 
leur cours normal à partir du mois de septembre. Il convient en particulier de signaler la séance du 
Comité de direction du CELV, qui a permis de rétablir des contacts réguliers avec cette institution.  
De même, un membre du Secrétariat général a été nommé membre du Bureau du Comité directeur 
de l’éducation du Conseil de l’Europe.

•	 Avec la Confédération et l’agence mandatée, représenter la Suisse dans le Programme de l’Union 
européenne pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport ERASMUS+.
À la suite du rejet par la Suisse du projet d’accord-cadre avec l’Union Européenne, tous les contacts 
ont été interrompus dans le domaine éducation et recherche.

•	 Participer activement aux groupes de travail de l’UE dans lesquels la Suisse est conviée, en 
particulier Eurydice, DG Schools, WG Schools, Skills and Vocational Training.
Pas de participation en 2021 pour la raison susmentionnée.

•	 Représenter la Suisse dans les organes internationaux, notamment dans les organes de l’OCDE 
(par ex. Comité des politiques de l’éducation, Groupe de travail sur les indicateurs des systèmes 
d’enseignement, Conseil directeur PISA), dans les organes de l’UNESCO / du Bureau international 
d’éducation (BIE), au Sommet de la Francophonie et dans la Conférence des ministres de 
l’éducation (CONFEMEN), au Conseil de l’orthographe allemande et au sein de l’International 
Holocaust Research Alliance (IHRA).
Comme l’année précédente, le Secrétariat général était représenté dans les organes cités et a 
poursuivi sa collaboration avec ces différentes institutions. Là aussi, cependant, les seuls con-
tacts possibles ont eu lieu par vidéo avec les mêmes restrictions que susmentionnées. À noter que 
l’expertise du Secrétariat général a été sollicitée dans le cadre d’un projet de l’OCDE sur l’évaluation 
du secondaire  II prioritairement en Europe (Above and Beyond: Transitions in Upper Secondary 
Education).

•	 Participer activement aux rapports par pays relatifs aux conventions de l’ONU et au déve-
loppement d’autres instruments internationaux (par ex. rapport OSCE). 
Le Secrétariat général a apporté une importante contribution à la préparation ainsi qu’à la présen
tation devant l’ONU à Genève des rapports suisses sur la mise en œuvre, d’une part, de la Convention 
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de l’ONU sur les droits de l’enfant (CDE) et, d’autre part, de la Convention de l’ONU sur l’éradication  
de toutes les formes de racisme et de discrimination (CERD). Dans les deux cas, en matière 
d’éducation, les questions touchaient généralement l’égalité des chances ainsi que l’intégration des 
enfants migrants et handicapés.

•	 Suivre les travaux de l’OMC concernant l’accord général sur le commerce des services (GATS).
Pas d’activité dans ce domaine en 2021. 

•	 Représenter activement et efficacement les cantons et les thèmes relevant de la CDIP dans les 
rencontres ministérielles.
Pas d’activité dans ce domaine en 2021. 

1.9 Assistance administrative

Objectifs 
Simplifier les procédures et réduire les coûts liés à l’administration de l’éducation en négociant 
pour l’ensemble des cantons le montant des indemnisations dues à des tiers. Faciliter l’entraide 
administrative entre les cantons sur l’ensemble du pays. 

Travaux 
•	 Défendre les intérêts des cantons vis-à-vis des sociétés de gestion des droits d’auteur (ProLitteris). 

Le Secrétariat général était représenté dans le comité de la Fédération des utilisateurs de droits 
d’auteurs et voisins (DUN).

•	 Négocier avec ProLitteris le tarif commun 7 et le montant de la provision d’encaissement et  
assurer la centralisation des opérations financières entre les départements de l’instruction  
publique et les représentants des sociétés de perception. 
Le 21 octobre 2021, l’Assemblée plénière a approuvé le nouveau tarif commun 7 tel qu’il a été 
renégocié pour la période 2022–2026. Le nouveau texte est plus court, mieux structuré, plus facile 
à comprendre et plus précis sur le plan juridique. Dans l’ensemble, le montant des rémunérations 
actuelles a été considéré comme adéquat; en effet, un accord pour leur maintien est intervenu assez 
rapidement avec, en contrepartie, la clarification de certaines questions pratiques et juridiques 
concernant l’étendue de l’utilisation des œuvres. Il s’agit notamment de l’exécution d’œuvres 
protégées en dehors de la classe, avec ou sans public externe et de l’utilisation de partitions pour 
l’enseignement de la musique.
Le 30 octobre 2020, l’Assemblée plénière avait chargé le Secrétariat général d’intégrer dans le nouveau 
tarif commun 7 les coûts liés à la rémunération des droits d’auteur par les bibliothèques selon les 
tarifs communs 5, 8 et 9, avec effet à partir de 2021, et d’en négocier le montant conformément au 
nouveau cadre juridique et à l’offre de ProLitteris. Les négociations avec ProLitteris se sont révélées 
fructueuses. Les redevances ont été réduites d’un tiers et gelées pour toute la durée de validité, soit 
jusqu’au 31 décembre 2026. Le tarif commun 5 restera un tarif individuel pour la période tarifaire 
à venir; son intégration dans le tarif commun 7 à compter de 2027 doit encore être discutée avec 
ProLitteris. Une commission d’encaissement de 5 % a pu être négociée avec ProLitteris aux fins de 
l’encaissement centralisé des redevances pour les tarifs communs 5, 8 et 9 et a été fixée dans un 
contrat d’encaissement distinct.
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•	 Défendre les intérêts des pouvoirs publics vis-à-vis des prestataires privés dans le domaine des 
licences logicielles.
Rapport d’activités: voir le point 1.2.

•	 Tenir une liste des enseignants auxquels a été retiré le droit d’enseigner (voir point 2.4). 
Le Secrétariat général a continué à tenir à jour sa liste sur la base des communications faites par les 
cantons et à répondre aux demandes des autorités de recrutement.
Conformément à la décision prise par le Comité le 6 septembre 2018, selon laquelle le principe de 
transparence s’applique dorénavant également à la liste des enseignants auxquels a été retiré le 
droit d’enseigner, le Secrétariat général a donné accès à cette liste, durant l’année sous revue, à 
la NZZ am Sonntag (en juin). Les données pertinentes ont été communiquées sous la forme d’un 
tableau fournissant des indications sur la structure de la liste (champs de saisie), le nombre de 
personnes déclarées, la date et la durée du retrait du droit d’enseigner ainsi que sur les cantons 
ayant déclaré des cas.
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2 MISE EN ŒUVRE DES AUTRES CONCOR
DATS DU DOMAINE DE L’ÉDUCATION 

2.1 Concordat HarmoS 

Objectifs 
Assurer l’exécution du concordat HarmoS et soutenir les cantons dans la mise en œuvre de ce 
dernier.

Travaux 
•	 Accompagner les cantons dans leur mise en œuvre du concordat HarmoS, en contribuant 

notamment à la coordination des activités des régions linguistiques. 
Le Bureau de coordination HarmoS a poursuivi ses travaux sur la vision d’ensemble de la vérification 
de l’atteinte des compétences fondamentales qu’il établit à l’attention de l’Assemblée plénière en 
vue de la reconduction des enquêtes après 2022. Afin d’asseoir cette analyse et les recomman
dations qui en découleront sur des bases solides, la CDIP a commandé au printemps 2021 une 
expertise scientifique à un groupe de cinq grands spécialistes de la gouvernance et de l’évaluation  
à large échelle. Les membres de ce groupe ont rendu leur rapport fin octobre, et les résultats de 
celui-ci ont été intégrés dans la vision d’ensemble.

•	 Avec l’aide des services cantonaux de l’enseignement obligatoire, assurer la vérification de 
l’atteinte des compétences fondamentales, notamment en rassemblant et en analysant les 
expériences faites lors de la réalisation des deux premières enquêtes (2016 et 2017) et de la 
planification des enquêtes 2023 et 2024 afin d’en tirer des enseignements pour la conception  
des prochaines étapes de la vérification de l’atteinte des compétences fondamentales; en 
renforçant et en développant la Banque de données de tâches de la CDIP ainsi que la conception 
des tâches; en préparant et en accompagnant les enquêtes 2023 et 2024 avec le soutien des 
référentes et référents cantonaux; en copilotant les travaux du Consortium scientifique qui 
assure la coordination permanente des enquêtes sur le plan scientifique; en poursuivant la 
collaboration internationale dans le domaine des modèles de compétence et des instruments 
d’évaluation; en participant activement aux projets mettant en application les objectifs 
nationaux de formation.
Les écoles ayant dû être fermées au printemps 2020 à cause de la pandémie, les évaluations à large 
échelle auront lieu selon le nouveau calendrier décidé par l’Assemblée plénière le 25 juin 2020. 
La Banque de données de tâches de la CDIP a donc préparé, en collaboration avec un groupe de 
didacticiennes et didacticiens des mathématiques, les tâches et les tests qui seront nécessaires à 
la réalisation de l’enquête 2024 en 4e année de scolarité (langue de scolarisation et mathématiques). 
Parallèlement à ces travaux, les descriptions des compétences fondamentales en mathématiques 
validées en 2011 pour la 4e année ont été précisées et illustrées par des tâches. Sous la direction 
de l’Interfaculty Centre for Educational Research (ICER) de l’Université de Berne, les instruments de 
contextualisation ont été élaborés pour l’enquête 2024. Le jeune âge des élèves de 4e année (environ 
8 ans) représente en l’occurrence un défi particulier. En plus du questionnaire destiné aux élèves, 
des questionnaires destinés aux parents et aux responsables d’établissement ont donc également 
été testés. La pertinence d’une utilisation des données des registres fédéraux dans le cadre de la 
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contextualisation a elle aussi été étudiée. La phase pré-pilote de l’enquête 2024 a été réalisée en 
automne 2021, en recourant pour la première fois à une forme standardisée dans sept classes de 
chacune des trois régions linguistiques. Une recommandation importante du rapport d’audit sur 
l’enquête 2016 a ainsi été mise en œuvre afin de consolider l’élaboration des tâches.

•	 Après avoir pris connaissance des résultats des enquêtes 2023 et 2024 et en s’appuyant sur le 
rapport 2023 sur l’éducation, dresser un bilan de l’harmonisation prévue à l’art. 62, al. 4, de la 
Constitution.
Pas d’activités dans ce domaine en 2021.

•	 Avec l’aide des services cantonaux de l’enseignement obligatoire, dresser un état des lieux 
des offres d’enseignement de l’italien dans le degré secondaire I prévues par l’art. 4, al. 2, du 
concordat HarmoS.
Les premiers travaux de clarification ont été lancés en 2021. 

•	 Charger une institution spécialisée d’examiner la possibilité de concevoir sur la base des plans 
d’études régionaux un modèle de compétences numériques des élèves de la scolarité obligatoire 
prenant en compte la transition vers le degré secondaire II (cf. point 1.2); clarifier la nécessité de 
contrôler l’atteinte de ces compétences.
Pas encore d’activités dans ce domaine en 2021. 

•	 Observer globalement l’application des objectifs nationaux de formation.
L’application des objectifs nationaux de formation fait l’objet d’une observation constante.

•	 Examiner l’opportunité de fixer des objectifs de formation supplémentaires, notamment, pour la 
musique, des objectifs de contenu établis à partir des plans d’études. 
Pas d’activités dans ce domaine en 2021.

•	 Recenser le développement des structures d’accueil de jour pour les enfants en âge scolaire dans 
les cantons.  
Les premiers travaux de clarification ont été lancés en 2021.

2.2 Concordat sur la pédagogie spécialisée

Objectifs 
Assurer l’exécution du concordat sur la pédagogie spécialisée.

Travaux 
•	 Valoriser la statistique de la pédagogie spécialisée publiée par l’Office fédéral de la statistique  

et le rapport complémentaire au rapport sur l’éducation qui y est consacré pour augmenter  
l’efficacité et l’efficience du pilotage du système (financement de la pédagogie spécialisée).
Rapport d’activités: voir le point 1.2.

•	 Mettre à profit la transformation numérique pour faciliter l’accès aux offres éducatives et  
contribuer ainsi à améliorer l’équité.



2929

Le Centre suisse de pédagogie spécialisée (CSPS) a travaillé à l’élaboration de directives pour de 
nouvelles ressources numériques accessibles (moyens d’enseignement, plateformes d’apprentis
sage, application, etc.), en ayant des échanges nourris avec des maisons d’édition, avec l’agence 
spécialisée Educa et avec les responsables cantonaux du matériel didactique destiné à la scolarité 
obligatoire et à la pédagogie spécialisée. Le premier Forum suisse pour l’éducation inclusive, consacré 
au rôle de la conception universelle dans l’éducation inclusive, a eu lieu en ligne en septembre 2021.
Le CSPS, qui gère le réseau TIC et pédagogie spécialisée, est également membre du réseau des 
délégués et délégués cantonaux à la numérisation (voir le point 1.2).
Le Conseil de fondation du CSPS a décidé en 2021 de publier dès 2023 ses deux revues spécialisées 
(la Revue suisse de pédagogie spécialisée et la Schweizer Zeitschrift für Heilpädagogik) en libre accès, 
c’est-à-dire non seulement sans embargo, mais également en un format numérique facilement 
accessible. Cette étape contribue à améliorer l’accessibilité des informations du domaine de la pé
dagogie spécialisée pour les enseignantes et enseignants de l’école ordinaire et pour ceux de la 
pédagogie spécialisée.

•	 En ce qui concerne l’accessibilité et la compensation des désavantages: dans le cadre de l’agence 
spécialisée Centre suisse de pédagogie spécialisée (CSPS), parvenir à une compréhension 
commune des dispositions à prendre en termes d’accessibilité (mesures collectives) et de 
compensation des désavantages (ajustements individualisés); discuter et traiter les questions 
de compensation des désavantages à tous les niveaux d’enseignement (de 0 à 20 ans) dans 
les réseaux et organes compétents à l’échelle nationale ou (inter)cantonale, notamment la 
Conférence suisse des services de la scolarité obligatoire (CSSO), la Conférence suisse des 
services de l’enseignement secondaire II formation générale (CESFG) et la Conférence des 
offices de la formation professionnelle (CSFP); clarifier et promouvoir l’accessibilité aux moyens 
d’enseignement et services numériques.
Le CSPS a publié en 2021 l’ouvrage La compensation des désavantages et sa place dans l’éducation 
inclusive. Une révision et une traduction allemande des fiches d’information destinées au corps 
enseignant ordinaire de la scolarité obligatoire (appelées e-fiches) ont été mises en route. Ces 
documents contiennent des informations détaillées sur les différentes formes de déficiences et 
handicaps ainsi que des informations pratiques sur la compensation des désavantages. 
Le CSPS gère, en étroite collaboration avec l’agence spécialisée ZEM  CES, le réseau Études et 
handicap au secondaire II, au sein duquel sont discutés des thèmes de pédagogie spécialisée 
propres au degré secondaire II.

•	 Clarifier le financement des interventions précoces intensives auprès d’enfants atteints  
d’autisme infantile (IPI) entre la Confédération et les cantons et arrêter une solution.
Un groupe de travail composé de représentantes et représentants des trois conférences concer
nées – la CDIP, la Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS) et 
la Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) – et de l’Office 
fédéral des assurances sociales (OFAS), a élaboré un troisième rapport sur les coûts de l’intervention 
précoce intensive chez les enfants atteints d’autisme infantile. C’est le Département fédéral  
de l’Intérieur qui est à l’origine de ces travaux, qui visent à modéliser pour cette méthode de 
traitement un programme et les résultats escomptés ainsi que les coûts et leur financement.  
Le rapport est venu clore la troisième phase du projet et marque le début de la phase suivante  
prévue dans la marche à suivre.

•	 Charger le Centre suisse de pédagogie spécialisée (CSPS) d’informer régulièrement la  
Conférence suisse des services de la scolarité obligatoire, la Conférence suisse des services  
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de l’enseignement secondaire II formation générale (CESFG) et la Conférence des offices de la 
formation professionnelle (CSFP) sur les développements du domaine de la pédagogie  
spécialisée qui concernent leurs niveaux d’enseignement respectifs et de discuter avec elles  
de leurs besoins en termes de soutien de la part de l’agence spécialisée. 
Le CSPS entretient de nombreux échanges, en tant qu’hôte permanent, avec les conférences régio
nales de la pédagogie spécialisée, avec la Conférence suisse des secrétaires généraux (CSSG) et 
avec les secrétariats régionaux sur des sujets aussi variés que la compensation des désavantages, 
l’accessibilité numérique, l’intervention précoce intensive auprès des jeunes enfants atteints 
de troubles du spectre autistique, les offres scolaires en milieu hospitalier, les statistiques de 
la pédagogie spécialisée ou la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées.
Dans le cadre de la Conférence suisse des offices de la formation professionnelle (CSFP) et de la 
Conférence suisse des services de l’enseignement secondaire II formation générale (CESFG), le CSPS 
n’est invité aux réunions que lorsque des sujets relevant de la pédagogie spécialisée sont abordés. 
Cela n’a pas été le cas en 2021.

2.3 Concordat sur les hautes écoles

Objectifs 
Faire valoir le point de vue de l’ensemble des cantons dans le pilotage général du domaine des 
hautes écoles exercé conjointement par la Confédération et les cantons, en particulier en ce qui 
concerne la reconnaissance des diplômes, le financement de l’éducation et les interfaces avec 
d’autres domaines. 

Travaux 
•	 Avec les cheffes et chefs des services cantonaux des hautes écoles, assurer la mise en œuvre 

du concordat sur les hautes écoles et participer activement à la préparation des dossiers de la 
Conférence suisse des hautes écoles.
Les chefs des services cantonaux des hautes écoles et le Secrétariat général ont préparé durant 
toute l’année au sein de la conférence spécialisée, sous la direction du SEFRI, les dossiers de la 
Conférence plénière de la Conférence suisse des hautes écoles (CSHE) et du Conseil des hautes 
écoles. Les thèmes forts de l’année ont été les suivants: l’adoption de l’ordonnance d’admission 
aux HES; le positionnement des écoles supérieures; le lancement du projet d’évaluation de l’art. 69 
de la loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (LEHE); les travaux du groupe 
d’accompagnement Simplification des procédures d’accréditation; le développement des profils et 
des portefeuilles des hautes écoles suisses; la planification et l’organisation du test d’aptitudes 
pour les études de médecine en tenant compte de la situation pandémique; la réélection de la  
vice-présidence de la CSHE.

•	 Traiter les tâches qui se situent à la frontière avec les autres domaines de l’éducation:  
questions concernant l’accès aux hautes écoles (maturité gymnasiale, maturité spécialisée), 
reconnaissance professionnelle des diplômes de hautes écoles dans le domaine de la formation 
des enseignantes et enseignants, établissement de la didactique des disciplines en tant 
que science, financement FRI dans le domaine de l’éducation (hautes écoles et formation 
professionnelle), financement intercantonal dans le cadre de l’accord intercantonal universitaire 
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(AIU) et de l’accord sur les hautes écoles spécialisées (AHES) (coûts de référence et catégories de 
contributions).
Les tâches situées à la frontière avec d’autres domaines de l’éducation ont été traitées tout au long 
de l’année. 

2.4 Accord sur la reconnaissance des diplômes

Objectifs 
À travers l’exécution de l’accord sur la reconnaissance des diplômes, garantir la qualité et la  
libre circulation en Suisse des certificats de maturité gymnasiale, des certificats délivrés par les 
écoles de culture générale, des diplômes d’enseignement ainsi que des diplômes des professions 
pédago-thérapeutiques et assurer la reconnaissance des diplômes étrangers qui relèvent de la 
compétence de la CDIP. Adapter la réglementation des professions de l’enseignement aux exigences 
et objectifs actuels de l’école et de ses métiers et contribuer ainsi à améliorer le recrutement du 
personnel.

Travaux
•	 Accompagner la mise en œuvre du nouveau règlement de reconnaissance des diplômes  

d’enseignement pour le degré primaire, le degré secondaire I et les écoles de maturité.
Le nouveau règlement étant entré en vigueur le 1er janvier 2020 et les commissions de reconnais
sance compétentes ayant procédé à l’adaptation de leurs instructions pour l’établissement d’une  
demande de reconnaissance, il a été possible en 2021 d’examiner les premières demandes intégra
lement à la lumière des nouvelles bases légales.

•	 Examiner l’opportunité de réviser le règlement de reconnaissance des diplômes de pédagogie 
spécialisée (éducation précoce spécialisée, enseignement spécialisé) et le règlement de 
reconnaissance des diplômes de logopédie et de psychomotricité.
Le 28 janvier 2021, le Comité a mis sur pied un groupe de travail pour la révision totale des règlements 
de reconnaissance des professions pédago-thérapeutiques (enseignement spécialisé, éducation 
précoce spécialisée, logopédie, psychomotricité) et l’a chargé de discuter dans un premier temps 
des éléments essentiels de cette révision. Ont en l’occurrence été identifiés comme tels le niveau 
des études à accomplir ainsi que les possibilités de faire valoir des acquis d’études ou de formation 
continue. Les conclusions du groupe de travail ont été portées à la connaissance de la Conférence  
lors de son assemblée annuelle. Le groupe a alors été chargé de préparer en se référant à ces élé
ments essentiels, sous la direction du Secrétariat général, un projet de nouvelle réglementation pour 
la reconnaissance des diplômes de haute école en logopédie, en psychomotricité, en enseignement 
spécialisé et en éducation précoce spécialisée. Le projet fera l’objet d’une procédure d’audition  
en 2022.

•	 Accompagner la mise sur pied coordonnée à l’échelle suisse d’une formation reconnue 
permettant d’ajouter à l’habilitation à enseigner dans les écoles de maturité l’informatique en 
tant que discipline obligatoire (diplôme additionnel). 
La première filière de formation en langue allemande a démarré au semestre de printemps 2020, 
suivie un semestre plus tard par le lancement d’un cursus additionnel en langue française. Dans les 
deux langues, les deuxièmes volées ont commencé leurs études au semestre d’automne 2021. 
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Le canton de Fribourg a présenté au début de l’année 2021 la documentation à ce sujet auprès de 
la commission de reconnaissance compétente, qui a soumis au Comité un bref rapport sur la filière 
mise sur pied.

•	 Adopter le règlement révisé concernant la reconnaissance des diplômes de fin d’études  
étrangers.
Un premier projet de révision totale du règlement de reconnaissance a fait l’objet de discussions en 
automne 2020, réunissant des experts du domaine de la reconnaissance des diplômes étrangers et 
notamment le président de la Commission de recours de la CDIP et de la CDS. Il n’a toutefois pas pu 
être présenté aux organes de la CDIP en raison de la modification prévue par la Confédération de 
l’annexe III de l’Accord du 21 juin 1999 sur la libre circulation des personnes entre la Confédération 
suisse, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part (ALCP).  
La modification de l’annexe III de l’accord implique l’application par la Suisse de la directive 2013/55/
UE. Les changements qui en découlent vis-à-vis de la reconnaissance bilatérale des diplômes doivent 
être pris en compte dans le droit intercantonal. En raison de l’impasse des négociations bilatérales 
sur l’application de la directive 2013/55/UE et la modification de l’annexe III de l’ALCP souhaitée, le 
projet n’a pas pu être approuvé.

•	 Dans le cadre de l’exécution de l’accord sur la reconnaissance des diplômes, reconnaître les 
filières d’études et vérifier périodiquement les filières reconnues; évaluer la comparabilité 
des diplômes étrangers d’enseignement (enseignement préscolaire, primaire, secondaire I, 
écoles de maturité), d’éducation précoce spécialisée, d’enseignement spécialisé, de logopédie 
et de psychomotricité avec les diplômes suisses correspondants et délivrer des décisions de 
reconnaissance assorties si nécessaire de mesures compensa-toires; entretenir les contacts avec 
les autorités en charge de l’éducation dans les autres pays et collaborer avec les institutions 
de formation en Suisse; évaluer les anciens diplômes d’enseignement et du domaine de la 
pédagogie spécialisée et confirmer le cas échéant leur reconnaissance par la CDIP; entretenir des 
échanges réguliers avec l’administration fédérale sur la manière d’appliquer les procédures de 
reconnaissance.
Le Comité a confirmé après examen la reconnaissance de quatre filières d’études. Il a considéré les 
charges assorties à la reconnaissance comme remplies dans le cadre de neuf autres procédures. Il a 
reconnu par ailleurs pour la première fois la filière combinée en langue allemande de l’Université de 
Fribourg, dont les diplômes permettent d’enseigner à la fois dans le degré secondaire I et dans les 
écoles de maturité. Enfin, il a étendu la reconnaissance des diplômes de pédagogie spécialisée de 
la Hochschule für Heilpädagogik à son programme d’études décentralisé et partiellement italophone 
proposé dans le canton des Grisons.
En 2021, le Secrétariat général a reçu au total 947 demandes de reconnaissance d’un diplôme 
étranger (États de l’UE/AELE: 831 demandes, dont, pour les États voisins: Allemagne: 205,  
France: 259, Italie: 106, Autriche: 54; États tiers: 116 demandes). En comparaison, 815 demandes  
au total avaient été déposées en 2020. Comme par le passé, les reconnaissances ont été octroyées 
dans la majorité des cas, des mesures compensatoires étant parfois également exigées. Seul un 
très petit nombre de demandes ont dû être rejetées. Les chiffres exacts seront publiés au prin
temps 2022 sur le site de la CDIP. Cette année, dix décisions ont été contestées devant la Commission  
de recours de la CDIP et de la CDS, c’est-à-dire trois de plus que l’année précédente. 

•	 Contribuer à actualiser l’image de la formation et de la profession d’enseignant dans le cadre de 
l’orientation professionnelle, universitaire et de carrière et dans les gymnases.
Pas d’activités dans ce domaine en 2021.
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2.5 Accords de financement 

Objectifs 
À travers l’exécution des accords intercantonaux de financement et de libre circulation, garantir un 
accès égal aux institutions de formation dans toute la Suisse et assurer la compensation des charges 
entre les cantons. 

Travaux 
•	 Exécuter les accords de financement et de libre circulation en fixant les tarifs sur la base des 

effectifs estudiantins publiés par l’Office fédéral de la statistique (OFS) et des relevés des coûts 
effectués périodiquement dans les cantons et en assurant la centralisation des opérations finan-
cières entre les cantons et les institutions. 
En 2021, les encaissements et versements des contributions de l’accord intercantonal universitaire 
(AIU) ont à nouveau dû être coordonnés afin d’éviter des taux d’intérêt négatifs. Le volume net de 
l’AIU en 2021 était de 367 millions de francs. Une somme de 4100 francs a été facturée pour le report 
de ce montant et pour la gestion de l’ensemble des opérations financières. 

•	 Préparer la transition de l’AIU 1997 à l’AIU 2019 et appliquer les adaptations de l’AHES qui ont 
été décidées.
En septembre 2021, le Comité a décidé que l’AIU 2019 entrerait en vigueur le 1er janvier 2022. Les 
cantons qui, en mars 2022, n’ont pas encore adhéré au nouvel accord intercantonal universitaire 
continueront à recevoir les contributions selon l’accord de 1997 pendant au maximum deux ans.

•	 Clarifier le financement des offres des écoles hospitalières pour les élèves hospitalisés en dehors 
de leur canton.
Durant la première moitié de l’année, un groupe de travail a préparé un projet de concordat sur les 
écoles à l’hôpital. Le but de ce nouvel accord est de régler la compensation des charges entre les 
cantons et de définir le devoir de surveillance. Il contient un système «à la carte», permettant aux 
cantons d’accueil de décider librement des offres qu’ils proposent et aux signataires de faire un 
choix dans l’utilisation des offres. En mai 2021, le Comité a mis en consultation pour six mois le 
projet d’accord intercantonal sur les offres scolaires en milieu hospitalier (AOSH). Les 26 cantons 
ont répondu à cette consultation, de même que la principauté du Liechtenstein, la Conférence des 
directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS), la Conférence des directrices et directeurs 
cantonaux des affaires sociales (CDAS), 9 écoles à l’hôpital et 5 associations.

2.6 Concordat sur les bourses d’études

Objectifs 
À travers la mise en place des instruments nécessaires à l’exécution du concordat sur les bourses 
d’études, poursuivre l’harmonisation des régimes cantonaux de bourses d’études et améliorer 
l’égalité des chances d’accès à l’éducation. 
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Travaux 
•	 Accompagner l’harmonisation des régimes cantonaux de bourses d’études et établir un état des 

lieux de la mise en œuvre.
Le Secrétariat général a poursuivi sa collaboration avec les services cantonaux concernés et les a 
soutenus sur les questions liées au concordat sur les bourses d’études. Il les a notamment aidés à 
adapter leurs bases légales cantonales de manière à les rendre conformes au concordat. 

•	 Développer le manuel pour le calcul des bourses d’études.
Pas d’activités dans ce domaine en 2021.

•	 Entretenir les échanges entre les services cantonaux concernés.
Le secrétariat du concordat sur les bourses d’études a continué à collaborer étroitement avec la 
Conférence intercantonale des bourses d’études (CIBE) et le comité de celle-ci ainsi qu’avec le 
Comité d’experts du concordat sur les bourses d’études. Ces deux organes traitent des questions 
opérationnelles en matière de bourses d’études. Grâce aux échanges menés entre les responsables 
des services cantonaux des bourses d’études, la coopération intercantonale est excellente, ce qui 
profite aux étudiantes et étudiants et favorise l’harmonisation des régimes des bourses d’études en 
Suisse. Contrairement à l’année précédente, la CIBE a pu tenir son assemblée annuelle et avoir des 
discussions très précieuses, en particulier sur le thème population réfugiée et bourses d’études. 

•	 Documenter le système des bourses d’études dans ses variations cantonales.
Le secrétariat du concordat sur les bourses d’études a traité et documenté des informations sur les 
législations cantonales dans ce domaine ainsi que sur l’évolution du système suisse des bourses 
d’études. Les organes spécialisés se sont occupés des questions en rapport direct avec le concordat 
sur les bourses d’études.
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3 CULTURE ET SPORT 

3.1 Culture

Objectifs 
Garantir la coordination à l’échelle suisse des activités des cantons en matière d’encouragement de 
la culture. Assurer la représentation des cantons et leur participation active au Dialogue culturel 
national (DCN) et défendre les intérêts des cantons. Dans le cadre de ce Dialogue, élaborer avec 
les communes, les villes et la Confédération des mesures pour renforcer l’éducation culturelle et 
promouvoir la participation culturelle.

Travaux 
•	 Dans le cadre de la Conférence des délégués cantonaux aux affaires culturelles (CDAC), traiter  

de manière coordonnée les questions relevant de l’encouragement de la culture; examiner et,  
le cas échéant, lancer dans le cadre du Dialogue culturel national avec les communes, les villes  
et la Confédération des mesures pour promouvoir l’éducation et la participation culturelles.
En 2021, les membres de la CDAC se sont réunis en assemblée plénière ordinaire à deux reprises, 
plus onze fois à titre extraordinaire, tandis que le comité directeur de la CDAC tenait cinq séances 
ordinaires et huit séances extraordinaires. Ces séances extraordinaires leur ont notamment permis 
de coordonner la mise en œuvre des mesures basées sur la loi COVID-19 dans le domaine de la 
culture.
Conformément au commentaire de l’ordonnance COVID dans le secteur de la culture, la Con-
fédération et les cantons ont discuté ensemble des questions relatives à la pratique. Une délégation 
de la CDAC a mené les concertations nécessaires avec l’Office fédéral de la culture (OFC). Le comité 
directeur et la délégation CDAC COVID Culture ont élaboré, à l’attention des membres de la CDAC, 
plusieurs évaluations et prises de position techniques sur les consultations de la Confédération en 
lien avec les mesures sanitaires.
Malgré la forte surcharge de travail due à l’application des mesures COVID dans le secteur de la 
culture, les déléguées et délégués cantonaux aux affaires culturelles se sont attelés à la mise en 
œuvre de leur programme de travail 2021–2024, qui s’articule autour de trois thèmes: développement 
des artistes, diffusion/promotion et approche et promotion des milieux culturels professionnels et 
non professionnels.
Réunie en mars 2021, la conférence des directeurs de la culture a approuvé le programme de travail 
du Dialogue culturel national à partir de 2021, avec ses trois thèmes stratégie nationale en matière de 
patrimoine culturel, rémunération appropriée des acteurs culturels et développement durable dans la 
production culturelle. Le groupe de travail dédié au premier thème est à l’origine de la motion 20.3930 
Stratégie relative à la conservation du patrimoine culturel de la Suisse déposée par la Commission 
de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil des États. Selon cette motion, il semble 
judicieux, dans le contexte de l’internationalisation, de la nouvelle polarisation politique mondiale, 
de l’immigration, de l’intégration et de la numérisation, que les individus et la société soient informés 
des valeurs et traditions culturelles et historiques, ce qui permet également de promouvoir la 
participation culturelle.
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•	 Dans le cadre du Dialogue culturel national, évaluer du point de vue des cantons les principes  
de base ayant des répercussions stratégiques ou financières et prendre des décisions à leur sujet 
à l’attention du Dialogue. 
En 2021, conformément au tournus triennal entre la Confédération, les cantons et les villes, c’était 
au tour des cantons d’avoir le lead dans le Dialogue culturel national (DCN) et donc de diriger les 
séances. Le DCN s’est réuni trois fois au niveau opérationnel de même qu’au niveau politique. Une 
séance extraordinaire a en outre été convoquée au niveau opérationnel. Ces séances ont notamment 
été consacrées à l’état des travaux concernant la mise en œuvre des mesures de lutte contre le 
coronavirus dans le secteur de la culture et à la réalisation du programme de travail du DCN à partir 
de 2021. Les derniers travaux découlant du programme 2016–2020 ont par ailleurs été achevés. 
Le niveau politique a ainsi salué l’approbation des recommandations danse par la conférence des 
directeurs cantonaux de la culture.

•	 Sur les questions relevant du domaine des travaux publics, collaborer avec la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux des travaux publiques, de l’aménagement du territoire et de l’environ-
nement (DTAP). 
Des discussions ont eu lieu avec le Secrétariat général de la Conférence suisse des directeurs 
cantonaux des travaux publiques, de l’aménagement du territoire et de l’environnement (DTAP) au 
cours de l’année sous revue.

•	 Clarifier la relation de la Conférence suisse des conservatrices et conservateurs des monuments 
(CSCM) et de la Conférence suisse des archéologues cantonales et des archéologues cantonaux 
(CSAC) avec la CDAC. 
Pas encore d’activités dans ce domaine en 2021 en raison de la surcharge de travail due à l’appli
cation des mesures COVID dans le secteur de la culture.

3.2 Sport

Objectifs 
Garantir la coordination à l’échelle suisse des activités des cantons en matière de sport. 
Accompagner selon les besoins des cantons l’exécution de la loi fédérale sur l’encouragement du 
sport. Encourager les démarches qualité dans le domaine du sport et du mouvement et tenir compte 
de l’approche globale du sport, dont les composantes sont l’interaction sociale (rencontre), le bien-
être et la santé (mouvement) et les performances physiques (sport), dans la définition des champs 
d’action et des mesures.

Travaux 
•	 Dans le cadre de la Conférence des répondants cantonaux du sport (CRCS), consolider la  

collaboration avec les partenaires que sont l’Office fédéral du sport (OFSPO) et Swiss Olympic; 
clarifier avec les partenaires la nécessité d’une action dans le domaine du sport pour adultes  
et seniors en plus de l’encouragement du sport des enfants et des jeunes dans le cadre de J+S;  
définir les priorités en matière de sport et de mouvement dans un programme de travail  
2021–2024. 
En 2021, le comité directeur de la CRCS s’est réuni sept fois en visioconférence et a eu plusieurs 
conférences téléphoniques avec l’Office fédéral du sport (OFSPO), Swiss Olympic et l’Association 
suisse des services des sports (ASSS). Pour la deuxième année consécutive, la situation pandémique 
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a très souvent été au centre des discussions. Sachant que la pratique sportive est un antidote 
puissant aux restrictions imposées, le comité directeur de la CRCS a toujours eu à cœur de permettre 
aux enfants et aux jeunes de continuer à faire du sport.
Les étapes d’assouplissement ont notamment posé problème avec la distinction entre le sport 
semi-professionnel et le sport pour tous, certains athlètes pouvant s’entraîner, d’autres non. Avec le 
soutien du groupe national de spécialistes du sport et de Swiss Olympic, il a toutefois été possible 
d’éviter une polémique à ce sujet dans les médias.
En vue de la célébration dans les cantons des 50 ans de Jeunesse et Sport (J+S) en 2022, les condi
tions auxquelles les cantons pourront en particulier organiser des camps sportifs cantonaux d’une 
durée d’un à trois jours ont été définies avec l’OFSPO.
La CRCS a procédé à une analyse générale de son règlement intérieur et a constaté que certains 
articles nécessitaient une mise à jour après presque dix ans de validité. La nouvelle base légale 
est devenue des statuts, qui ont été adoptés par l’assemblée générale. Le Comité de la CDIP les a 
approuvés en janvier 2022. 

•	 En collaboration avec les services de la scolarité obligatoire, renforcer le sport et le mouvement 
au niveau de la scolarité obligatoire.
À la demande de plusieurs cantons et conformément aux programmes de travail 2017–2020 et  
2021–2024 de la CRCS, il convenait de procéder à des clarifications préalables en vue de l’intro
duction d’un moyen didactique national pour l’enseignement du sport et de l’activité physique à 
l’école obligatoire. L’Assemblée plénière a chargé la CRCS en mars 2021 d’établir la position des 
organes et acteurs concernés sur la question de la production d’un moyen didactique national sous 
la forme d’un outil web pour l’enseignement du sport et de l’activité physique à l’école obligatoire. 
Une vaste enquête en ligne a été réalisée à cet effet en automne.
En collaboration avec Swiss Olympic, une enquête a par ailleurs été lancée au début de l’année sur 
la compensation intercantonale des frais de scolarité des jeunes talents sportifs. Les 26 cantons ont 
répondu à cette enquête, et les résultats ont été présentés et discutés lors de la conférence d’été. 
Sur la base des réponses reçues, un groupe de travail temporaire Frais de scolarité a été créé avec 
pour mission d’identifier les champs d’action et de définir les objectifs à l’attention des organes 
spécialisés de la CDIP. Le groupe de travail s’est réuni pour la première fois en décembre.
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ANNEXES
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Annexe 1: Rapports annuels des conférences régionales et des institutions 
publique

Les rapports annuels ou rapports d’activités des conférences régionales et des institutions sont 
accessibles sur les sites web mentionnés et peuvent aussi être obtenus sur simple demande 
téléphonique aux adresses indiquées.

Conférences régionales

Secrétariat général de la Conférence intercan-
tonale de l’instruction publique de la Suisse 
romande et du Tessin (CIIP)  
Faubourg de l’Hôpital 68, Case postale 556  
2002 Neuchâtel 
tél. 032 889 69 72 / 
fax 032 889 69 73  
http://www.ciip.ch / ciip@ne.ch 

Erziehungsdirektorenkonferenz der Ostschweizer 
Kantone und des Fürstentums Liechtenstein 
(EDK-Ost), 
Geschäftsstelle  
Zürichstrasse 12 
6004 Luzern  
tél. 041 226 00 60 
http://www.edk-ost.ch / info@edk-ost.ch

Nordwestschweizerische Erziehungsdirektoren-
konferenz (NW EDK), 
Geschäftsstelle 
Zürichstrasse 12 
6004 Luzern  
tél. 041 226 00 60  
http://www.nwedk.ch / info@nwedk.ch 

Bildungsdirektoren-Konferenz Zentralschweiz 
(BKZ), 
Geschäftsstelle 
Zürichstrasse 12 
6004 Luzern  
tél. 041 226 00 60  
http://www.bildung-z.ch / info@bildung-z.ch 

Institutions

Centre suisse de l’enseignement secondaire II – 
Schweizerisches Zentrum für die Mittelschule 
(ZEM CES)  
Seilerstrasse 8, Postfach,
3001 Bern  
tél. 031 552 30 80 
https://www.zemces.ch / info@zemces.ch

Fondation Centre suisse de pédagogie spécia-
lisée (CSPS) – Stiftung Schweizer Zentrum für 
Heil- und Sonderpädagogik (SZH)  
Haus der Kantone, Speichergasse 6, Postfach 
3001 Bern  
tél. 031 320 16 60
http://www.csps-szh.ch / csps@csps.ch

Educa 
Institut suisse des médias pour la formation et la 
culture – Schweizer Medieninstitut für Bildung 
und Kultur 
Erlachstrasse 21, 
3012 Bern  
tél. 031 300 55 00 
http://www.educa.ch / info@educa.ch

Centre suisse de services Formation profes-
sionnelle / orientation professionnelle, univer-
sitaire et de carrière (CSFO) – Schweizerisches 
Dienstleistungszentrum Berufsbildung / Berufs-, 
Studien- und Laufbahnberatung (SDBB)  
Belpstrasse 37, Postfach  
3001 Bern  
tél. 031 320 29 00  
http://www.sdbb.ch / info@sdbb.ch
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Centre suisse de coordination pour la recherche 
en éducation (CSRE) – Schweizerische Koordina-
tionsstelle für Bildungsforschung (SKBF) 
Entfelderstrasse 61   
5000 Aarau  
tél. 062 858 23 90 
http://www.skbf-csre.ch / info@skbf-csre.ch

Institut pour l’évaluation externe des écoles du 
degré secondaire II (IPES) – Institut für Externe 
Schulevaluation auf der Sekundarstufe II (IFES) 
Stampfenbachstrasse 117 
8006 Zürich  
tél. 043 255 10 80 
Av. de la Gare 1 
1700 Fribourg
tél. 026 522 02 80 
http://www.ifes.ch / sekretariat@ifes-ipes.ch
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Annexe 2: Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction 
publique

Zürich Regierungsrätin Dr. Silvia Steiner, Zürich*

Bern/Berne Regierungsrätin Christine Häsler, Bern* 

Luzern Regierungsrat Marcel Schwerzmann

Uri Regierungsrat Beat Jörg, Altdorf

Schwyz Regierungsrat Michael Stähli, Schwyz

Obwalden Regierungsrat Christian Schäli, Sarnen* 

Nidwalden Regierungsrat Res Schmid, Stans*

Glarus Regierungsrat Benjamin Mühlemann, Glarus  (jusqu’au 30 avril 2021)
Regierungsrat Markus Heer (depuis le 1er mai 2021)

Zug Regierungsrat Stephan Schleiss, Zug

Fribourg/Freiburg Conseiller d’État Jean-Pierre Siggen, Fribourg* (jusqu’au 31 décembre 2021)
Conseillère d’État Sylvie Bonvin-Sansonnens (depuis le 1er janvier 2022)

Solothurn Regierungsrat Remo Ankli, Solothurn*

Basel-Stadt Regierungsrat Conradin Cramer, Basel

Basel-Landschaft Regierungsrätin Monica Gschwind, Liestal

Schaffhausen Regierungsrat Patrick Strasser, Schaffhausen

Appenzell A. Rh. Regierungsrat Alfred Stricker, Herisau*

Appenzell I. Rh. Regierungsrat Roland Inauen, Appenzell

St. Gallen Regierungsrat Stefan Kölliker, St. Gallen*

Graubünden Regierungsrat Dr. Jon Domenic Parolini, Chur

Aargau Regierungsrat Alex Hürzeler, Aarau

Thurgau Regierungsrätin Monika Knill, Frauenfeld*

Ticino Consigliere di Stato Manuele Bertoli, Bellinzona*

Vaud Conseillère d’État Cesla Amarelle, Lausanne*

Valais/Wallis Conseiller d’État Christophe Darbellay, Sion*

Neuchâtel Conseillère d’État Monika Maire-Hefti, Neuchâtel* (jusqu’au 31 mai 2021) 
Conseillère d’État Crystel Graf (depuis le 1er juin 2021)

Genève Conseillère d’État Anne Emery-Torracinta, Genève

Jura Ministre Martial Courtet, Delémont*

Membre associé 
Fürstentum Liechtenstein Regierungsrätin Dominique Hasler, Vaduz

* Membres du Comité
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Annexe 3: Organigramme du Secrétariat général de la CDIP Organigramme du
Secrétariat général de la CDIP

01.01.2022

Centre d’information et de documentation IDES
Alexander Gerlings & Michel Rohrbach

Financement
Francis Kaeser

Hautes écoles & droit
Andrea Kronenberg

Formation professionnelle & secondaire ll formation générale
Miriam Shergold

Scolarité obligatoire, culture & sport
Reto Furter

Coopération dans l’Espace suisse de formation
Susanne Hardmeier

Affaires internationales
Bernard Wicht

Direction

Unités

Secrétaire générale
Susanne Hardmeier
Secrétaire générale adjointe
Andrea Kronenberg

Communication
Stefan Kunfermann

Planification des dossiers & services linguistiques
Anne-Sidonie Cochand Buchs

Unités de coordination

Agence spécialisée

Organigramme du
Secrétariat général de la CDIP
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Annexe 4: Vue d’ensemble de la CDIP 
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Recommandations 

Les textes sont disponibles sur notre site web 
https://www.cdip.ch > Documentation > 
Réglementations et décisions.

Déclarations

Les textes sont disponibles sur notre site web 
https://www.cdip.ch > Documentation > 
Réglementations et décisions.

Actes législatifs

Les textes sont disponibles sur notre site web 
https://www.cdip.ch > Documentation > 
Réglementations et décisions.

Révision
•	 2.4.1 Statuts de la Conférence suisse des 

offices de la formation professionnelle (CSFP), 
de la Conférence suisse des directrices et 
directeurs de l’orientation professionnelle, 
universitaire et de carrière (CDOPU) et de la 
Conférence intercantonale de la formation 
continue (CIFC) du 29 septembre 2016

•	 2.5.1 Statuts du ZEM CES du 23 juin 2016
•	 4.2.2.10 Règlement du 28 mars 2019 concer-

nant la reconnaissance des diplômes d’ensei-
gnement du degré primaire, du degré secon-
daire I et pour les écoles de maturité

Promulgation
•	 3.1 Accord intercantonal du 27 juin 2019 sur 

les contributions aux coûts de formation des 
hautes écoles universitaires (accord intercan-
tonal universitaire, AIU) 

•	 4.2.1.4 Décision du 3 février 2021: COVID-19; 
organisation des examens de maturité  
gymnasiale en 2021 et de l’examen complé-
mentaire permettant aux titulaires d’une 
maturité professionnelle fédérale ou d’un 
certificat de maturité spécialisée reconnu à 
l’échelle suisse d’être admis aux hautes écoles 
universitaires. 

•	 4.2.1.5 Décision du 3 février 2021: COVID-19; 
organisation des examens finals pour les 
certificats délivrés par les écoles de culture 
générale en 2021

Abrogation
•	 2.5.3 Statuts de l’Institut pour l’évaluation ex-

terne des écoles du degré secondaire II (IPES) 
du 17 juin 2010

•	 3.1 Accord intercantonal universitaire (AIU) du 
20 février 1997

•	 3.1.1 Règlement de la Commission de l’accord 
intercantonal universitaire (CAIU) du  
14 décembre 2000

Sont répertoriés ci-dessous les actes législatifs qui ont été adoptés ou abrogés par les organes  
responsables de la CDIP en 2021 ou qui ont été modifiés au niveau du contenu et/ou sur le plan  
rédactionnel.

Annexe 5: Recommandations, déclarations et actes législatifs 2021
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Annexe 6: Comptes 2021
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